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avant-propos

Avant-propos 

«C’est une des meilleures choses qui pouvaient 
m’arriver dans mon enfance» se souvient Carla, 22 ans. 
«La période pendant laquelle j’étais à la garderie de jour 
et au foyer de jour, compte parmi les expériences les plus 
importantes et les plus belles de ma vie. J’ai particuliè-
rement apprécié de faire la connaissance d’enfants issus 
de tous les milieux. J’ai appris à donner mon avis et à 
me faire respecter.» Les parents de Carla jugent égale-
ment de manière très positive le fait que leur fille ait été 
accueillie dans des structures extrafamiliales jusqu’à 
l’âge de 14 ans, que ce soit à la crèche jusqu’à l’entrée 
à l’école ou plus tard, au centre de jour. «Carla a large-
ment tiré profit de ces expériences, en particulier pour ce 
qui concerne son développement émotionnel et l’acqui-
sition de compétences sociales. Elle a appris à composer 
avec des personnes ayant les caractères les plus différents 
et issues de diverses origines. Nous n’aurions pas pu lui 
offrir un environnement aussi profitable à son épanouis-
sement personnel au sein de notre famille.» 

Il est aujourd’hui presque unanimement reconnu 
que les tout-petits tirent un bénéfice particulièrement 
élevé de l’encouragement précoce. C’est plutôt sur sa 
conception, l’importance que devrait y tenir l’accueil 
 extrafamilial et le rôle qu’ont à jouer les parents que les 
avis divergent. De plus, un certain nombre de questions 
se posent quant à des groupes cible spécifiques. L’encou-
ragement précoce doit-il bénéficier prioritairement aux 
enfants issus de couches sociales défavorisées? Ou aux 
populations issues de la migration? Ou ne serait-il pas, 
au contraire, plus judicieux d’orienter l’encouragement 
précoce sur l’ensemble des enfants, dans un esprit d’enri-
chissement mutuel?

La Commission fédérale pour les questions de mi-
gration CFM s’est penchée sur ces questions et a de mandé 
un état des lieux sur la situation actuelle de la recherche, 
de la pratique et du débat public. Les expériences très 
prometteuses qui ont été acquises dans le cadre de pro-
jets d’accueil, de formation et d’éducation de la petite 
enfance ont incité la CFM à approfondir cette  thématique 
et à y associer des objectifs de politique d’intégration.

Le présent rapport doit être considéré comme un 
exposé de la situation, qui a pour objet de rendre acces-
sibles à un large public les connaissances théoriques et 
pratiques les plus récentes en matière d’encouragement 
précoce. Ces connaissances doivent à la fois stimuler le 
débat sur la politique d’éducation au regard de l’évolu-

tion de l’encouragement précoce, mais aussi constituer 
le fondement du développement de synergies entre les 
différentes initiatives et approches dans ce domaine. 
Une attention particulière est accordée à la question de 
la prise en compte des besoins des familles issues de la 
migration – à la fois des enfants et des parents – ainsi 
qu’au rôle de la promotion des compétences linguis-
tiques.

La CFM a élaboré des recommandations sur la base 
de ce rapport, qui seront publiées en même temps que 
cette étude. La commission défend une perspective 
 sociale résolument globale: les efforts entrepris dans ce 
domaine en matière de politique d’intégration doivent 
s’inscrire dans une stratégie d’ensemble comprenant 
 l’accueil, la formation et l’éducation des jeunes enfants. 
Cette perspective doit également s’appliquer à la pro-
motion des compétences linguistiques; en effet, seule 
une politique de promotion intégrative de l’apprentis-
sage des langues – qui accorde une juste valeur à la fois 
à la première et à la deuxième langue – est utile à l’inté-
gration. 

Les enfants de notre pays représentent notre futur 
– indépendamment de leur passeport et de leur langue 
maternelle. Si nous voulons éviter de répéter les erreurs 
et les omissions passées de notre politique des étrangers, 
nous devrons consentir des efforts qui interviennent tôt. 
Les initiatives et les projets esquissés dans le domaine de 
l’encouragement précoce peuvent constituer un investis-
sement d’avenir pour notre pays. 

Francis Matthey, Président de la Commission  fédérale 
pour les questions de migration
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1 
Résumé

En Suisse, le débat sur les contenus, les objectifs et 
l’utilité de l’encouragement précoce s’est fortement 
 intensifié au cours des deux à trois dernières années. La 
présente étude donne un aperçu succinct de la concep-
tion et de l’état de la pratique et du débat en Suisse, 
ainsi que des résultats notoires de la recherche. Elle offre 
donc un cadre d’orientation dans un champ qui se carac-
térise actuellement plus par son hétérogénéité que par 
un large consensus rassemblant les conceptions de la 
 société, des professionnels et des politiques à propos du 
sens et de l’utilité de l’encouragement précoce. 

L’encouragement précoce est une définition issue 
de la pédagogie curative et spécialisée. Elle est égale-
ment usitée dans le domaine de la promotion des enfants 
surdoués. Ainsi, il convient de faire une distinction entre 
l’encouragement précoce au sens général d’une promo-
tion du développement de l’enfant intervenant tôt et la 
notion d’encouragement précoce telle qu’elle est enten-
due par la pédagogie curative et l’éducation spécia-
lisée. Cette distinction permet également de définir un 
 positionnement clair de l’encouragement précoce, qui 
s’adresse en principe à toutes les personnes qui éduquent 
des enfants avant le jardin d’enfants. On trouve égale-
ment les notions de développement précoce, de promo-
tion précoce de la formation ou, comme en Allemagne, 
de formation, d’accueil et d’éducation de la petite 
 enfance. Dans la présente étude, le terme de développe-
ment précoce a été choisi pour opérer cette distinction.

Le développement précoce fait partie du domaine 
préscolaire qui va de la prime enfance à l’éducation pré-
scolaire (école enfantine). L’étude est principalement 
consacrée à la tranche d’âge comprise entre 0 an et 
 l’entrée à l’école enfantine.

La détermination du ou des groupes cibles doit se 
faire sur la base de différents critères. L’âge des enfants 
constitue un critère important, celui-ci couvrant une 
 période comprise entre la naissance et l’entrée à l’école 
enfantine (qui intervient à des moments différents selon 
les cantons et les communes); la délimitation étant flexi-
ble, tant vers le bas (phase prénatale) que vers le haut 
(entrée au jardin d’enfants). La perméabilité des limites 
d’âge est nécessaire, car le développement précoce ne 
doit pas être pratiqué comme une mesure individuelle, 
mais comme un concept global qui prend en compte les 

situations de vie des familles et qui fonctionne en réseau 
avec les multiples approches, offres, structures, acteurs 
et instances du domaine préscolaire. 

Il faut en outre soulever la question fondamentale 
consistant à savoir si le développement précoce doit 
s’adresser à toutes les personnes éduquant des enfants 
avant l’âge de l’école enfantine ou uniquement aux 
 familles socialement défavorisées. En Suisse, cette ques-
tion fait actuellement l’objet d’un intense débat au sein 
de cercles professionnels, comme aussi politiques. Tandis 
que pour des pays tels que la Grande-Bretagne, les Etats-
Unis, le Canada, l’Allemagne et les pays scandinaves, la 
formation et la promotion de tous les jeunes enfants est 
une évidence, la Suisse peine à répondre à la demande en 
matière de concepts de formation globaux pour les 
 enfants de la naissance à l’école primaire, en raison de son 
approche très marquée par le fédéralisme et de l’attitude, 
qui prévaut toujours, consistant à considérer que l’éduca-
tion et l’accompagnement des jeunes enfants sont de la 
seule responsabilité des parents ou des personnes en char-
ge de leur éducation. Les travaux de recherche montrent 
que tous les enfants, quelle que soit leur origine sociale, 
profitent de la promotion de la petite enfance. Cepen-
dant, les enfants issus de milieux socialement défavorisés 
et d’origine étrangère en tirent un bénéfice supérieur à la 
moyenne. Cela signifie que le développement précoce 
permet notamment de compenser les conséquences néga-
tives subies par les enfants de milieux sociaux défavorisés, 
en matière de développement personnel et scolaire, 
contribuant ainsi à l’amélioration de l’égalité des chances. 
Tant que le développement précoce ne pourra pas s’ap-
puyer sur un large consensus politique et social en Suisse, 
il paraît logique et légitime que les offres et les concepts 
de développement précoce soient spécialement axés sur 
les besoins des enfants issus de milieux sociaux défavo­
risés. Cependant, il faut veiller à ne pas favoriser la dis-
tinction ou l’exclusion de ce groupe cible, qui inclut des 
enfants d’origine étrangère, par rapport aux autres 
 enfants du même groupe d’âge. Il faut au contraire favo-
riser la mixité sociale au sein des offres, sans pour autant 
négliger les besoins spécifiques des familles socialement 
défavorisées qui ont des enfants en bas âge. 

Les recherches montrent que la famille a l’influence 
la plus importante sur le développement de l’enfant. 
Ainsi, le soutien des parents dans leur rôle et leur tâche 
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consistant à offrir à l’enfant un environnement propice 
à son développement émotionnel, social, linguistique, 
moteur et cognitif constitue l’un des objectifs majeurs du 
développement précoce. Quant à la question qui consiste 
à se demander si les parents constituent le véritable 
groupe cible (par exemple dans le cadre de programmes 
de formation des parents ou de programmes diversifiés 
de conseil, de soutien ou de visites à domicile) ou s’ils 
doivent être intégrés d’une manière ou d’une autre dans 
les activités d’un groupe de jeu ou d’un accueil de jour, 
elle doit être résolue dans le contexte d’une analyse 
 locale des besoins. Dans tous les cas, les offres extrafami-
liales de développement précoce doivent être en phase 
avec l’univers familial de l’enfant. Ce qui veut dire, en 
d’autres termes, que les parents constituent toujours – 
et au premier chef – le groupe cible du développement 
précoce. 

L’effet positif à court terme (entrée réussie à l’école, 
compensation des inégalités sociales) de la promotion 
des jeunes enfants peut être mis en évidence par des 
 résultats de recherches menées à l’étranger, mais égale-
ment par quelques études suisses. L’effet positif à long 
terme (la réussite scolaire à plus long terme) est particu-
lièrement marqué pour les programmes ayant des objec-
tifs et des concepts clairement définis. L’encouragement 
précoce des compétences linguistiques est d’une impor-
tance centrale pour le développement des enfants. Il 
 devrait être doublement intégratif. D’une part, la pre­
mière et la deuxième langue ne doivent pas être mises 
en concurrence, mais leur apprentissage doit être promu 
de la même manière, sur la base d’un concept clair, étayé 
par des connaissances scientifiques. La promotion de la 
première langue peut, par exemple, être assurée par les 
parents, en les motivant et en les soutenant afin qu’ils la 
pratiquent à la maison en ayant conscience de son impor-
tance et en créant une ambiance favorable à la commu-
nication, qui permettra à l’enfant de découvrir la multi-
plicité des interactions possibles et de prendre plaisir à 
pratiquer la langue. Cela n’exclut pas la promotion d’un 
contact précoce avec la deuxième langue (la langue 
 locale). Au contraire, le potentiel d’acquisition de com-
pétences linguistiques multiples est maximal au cours de 
la petite enfance. De plus, la promotion de l’apprentis-
sage linguistique devrait également avoir un effet inté-
gratif sur le développement du jeune enfant: lorsque 
la transmission de la langue à un âge précoce constitue 
le noyau de la formation de l’identité, de la communica-
tion, des liens émotionnels et de l’échange social, la pro-
motion précoce de l’apprentissage linguistique peut être 
entendue comme un développement précoce, dans la 
mesure où elle inclut la promotion des aptitudes émo-
tionnelles, sociales, cognitives et motrices. Ce type de 
transmission de la langue n’est pas imposé par des para-
mètres de performance imposés par l’extérieur, mais 

 dépend entièrement des besoins et compétences de 
 l’enfant qui lui permettent de découvrir son environne-
ment de manière ludique à travers la langue. 

Lorsque l’on considère l’état de la pratique en ma­
tière de développement précoce en Suisse, deux images 
très différentes se dessinent selon les offres qui sont 
 attribuées au développement précoce. Au sens large, la 
palette des offres en Suisse peut être qualifiée de très 
large et de très diversifiée. Les services de conseil mères-
pères, cours de formation des parents, services de conseil 
spécialisés, structures d’accueil de jour pour enfants, cen-
tres enfants-parents, groupes de jeu, FemmesTische, etc., 
jusqu’aux centres de rencontres socioculturels qui peu-
vent avoir une fonction de soutien importante pour les 
familles avec des enfants en bas âge constituent une 
large part du réseau d’offres et de structures en Suisse 
avec un potentiel qui ne doit pas être sous-estimé dans 
l’optique des objectifs de la promotion des jeunes 
 enfants. Mais lorsqu’on prend des critères plus restrictifs 
et que l’on attribue au développement précoce unique-
ment les offres qui mettent l’accent sur l’aspect for­
mation du développement des jeunes enfants et qui 
s’entendent explicitement comme une contribution à 
l’amélioration de l’égalité des chances au vu de l’entrée 
à l’école enfantine ou dans le premier cycle, l’image qui 
se dessine est légèrement différente. Les concepts trans-
versaux dans le domaine du développement précoce, 
respectivement les efforts en vue de leur élaboration, 
sont rares. Ce sont d’abord les grandes villes qui sont 
les plus actives dans ce domaine (Berne, Bâle, Saint-Gall, 
Zurich, Winterthour) et les cantons de Suisse alémanique 
(ZH, BS, SH). Le programme de visite à domicile 
«Schritt:weise» fait partie de ce type de concept de l’en-
couragement précoce. C’est surtout en Suisse alémani-
que que l’on constate une expansion des groupes de jeu 
consacrés aux langues. Leur degré d’expansion ne pourra 
probablement être évalué qu’en 2009, lorsqu’on dispo-
sera du premier rapport que les cantons doivent présen-
ter tous les ans à la Confédération dans le cadre des pro-
grammes de langues cofinancés par l’Office fédéral des 
migrations. Le canton de Fribourg dispose d’un concept 
global dont l’objectif est le soutien de parents avec des 
enfants en âge préscolaire. 

L’évaluation de l’état de la pratique du développe-
ment précoce en Suisse serait néanmoins incomplète sans 
un examen approfondi du développement et de l’utilisa-
tion des offres de structures extrafamiliales, telles que 
les garderies de jour, les mères de jour, les crèches, etc. 
Selon des études scientifiques, les enfants d’âge présco-
laire qui sont gardés en dehors de la famille bénéficient 
de meilleures chances à leur entrée à l’école et, à plus 
long terme, réussissent mieux à l’école que les enfants 
qui ont vécu exclusivement au sein de leur famille avant 
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leur entrée à l’école enfantine. Il y a une grande dispa-
rité quant à l’utilisation des offres de structures extrafa-
miliales entre la Suisse latine et la Suisse alémanique – en 
particulier dans les cantons francophones – où une très 
grande partie des enfants de 0 à 4 ans sont gardés en 
dehors de la famille avant leur entrée à l’école enfantine. 
Le canton du Tessin s’efforce d’augmenter les places 
 d’accueil pour les enfants de cette tranche d’âge. La de-
mande en matière d’offres de garde extrafamiliale est 
plus forte en Suisse latine, aussi bien dans les aggloméra-
tions que dans les régions rurales, qu’en Suisse aléma-
nique. Grâce à une éducation préscolaire plus précoce 
(scuola dell’infanzia généralement dès 3 ans et école en-
fantine dès 4 ans), la Suisse latine est en avance par rap-
port à la Suisse alémanique, dans la mesure où une large 
part des enfants âgés de 0 à 4 ans bénéficient d’offres qui 
promeuvent leur développement en dehors de la famille 
et mettent les enfants issus de la migration plus tôt en 
contact avec la langue locale. Cet état de fait explique 
certainement pourquoi les cantons de Suisse latine ont 
tendance à estimer les offres et les concepts globaux en 
matière de développement précoce comme moins priori-
taires, par rapport aux cantons de Suisse alémanique. 
Cependant, à l’échelle de l’ensemble de la Suisse, ‹seuls› 
50% des familles souhaitent avoir accès à un accueil 
 extrafamilial sous forme de crèches, de jardins d’enfants, 
etc. Cela signifie que le développement précoce ne peut 
pas se limiter aux institutions d’accueil extrafamilial, 
d’autant plus que la part des enfants issus de milieux 
socio-économiques défavorisés dans les jardins d’enfants 
a plutôt tendance à reculer au cours de ces dernières 
années.

En considérant la pratique du développement pré­
coce à l’étranger (par exemple en Allemagne, en Grande-
Bretagne, dans les pays scandinaves), on observe une 
nette évolution qui se caractérise par un abandon des 
mesures individuelles au profit de concepts transversaux 
de développement précoce, qu’elle prenne la forme de 
plans de formation à partir de la première année (par 
exemple en Allemagne), d’«Early Excellence Centers» 
(Grande-Bretagne, Allemagne) ou, comme en Allema-
gne, d’initiatives nationales de développement de la 
qualité des accueils de jour pour enfants en matière de 
formation, d’accueil et d’éducation. On remarque cepen-
dant que même dans le cadre de ce type de concept 
global, la situation et les besoins des familles socialement 
défavorisées font l’objet d’une attention particulière, par 
le biais de programmes et d’offres spécifiques.

Les connaissances issues de la pratique, des collo-
ques et de la science, en Suisse et à l’étranger, permet-
tent de dégager des champs d’action prioritaires pour le 
devenir du développement précoce en Suisse. Comme le 
montre la situation en Suisse, l’état de la pratique et 

l’état du débat (politique) sont liés. Ce qui veut dire que 
là où les cercles politiques ont le plus conscience de l’im-
portance du développement précoce – qui bénéficie donc 
d’un certain soutien politique – les offres coordonnées et 
les mises en réseau du développement précoce sont les 
plus avancées. Ainsi, la promotion du débat et du dis­
cours relatifs au sens et à l’utilité du développement pré-
coce constitue un premier champ d’action. Pour ce qui est 
de la pratique, le développement de concepts et de stra­
tégies d’ensemble représente un des champs d’action 
importants. D’une part, ils doivent exploiter le potentiel 
disponible des offres existantes (dans un environnement 
proche et plus large), d’autre part, ils doivent spéciale-
ment tenir compte de la situation des familles sociale­
ment défavorisées, qui sont souvent des familles d’ori-
gine étrangère. Mais les stratégies globales sont 
également indispensables pour surmonter les obstacles 
induits par le morcellement des responsabilités dans le 
domaine de l’encouragement précoce (structures poli-
tiques, organismes responsables, offre publique, offre 
informelle, organisations professionnelles, etc.). Ainsi, 
l’orientation concrète des concepts et des stratégies 
 d’ensemble est, d’une part, dépendante des offres et 
structures déjà disponibles; d’autre part, certains domai-
nes souffrent de carences. Il existe par exemple un besoin 
d’action dans le domaine des modèles de promotion 
 intégrée de l’apprentissage linguistique, de la mission 
des parents, des offres qui vont à la rencontre des per­
sonnes dans leur environnement de vie proche (facilité 
d’accès). Le développement et la promotion de tels mo-
dèles devraient cependant être intégrés dans une straté-
gie globale et ne pas être conçus comme des mesures 
individuelles. 

Les évaluations de suivi sont indispensables pour 
constituer une base solide, destinée au développement 
durable du développement précoce. Au vu des condi-
tions-cadres en Suisse, le développement des garderies 
de jour dans la perspective de l’accueil, de l’éducation et 
de la formation des jeunes enfants, ou même en vue de 
créer des «Early Excellence Centers», correspond à une 
perspective à plus long terme. Mais dans ce domaine, il 
est également possible de mettre en place des avancées 
importantes, par exemple en proposant une promotion 
intégrative de l’apprentissage linguistique au sein des 
garderies de jour. A un niveau intermédiaire, une fonda-
tion qui soutiendrait financièrement les innovations du 
développement précoce, qui distinguerait les bons 
 exemples et contribuerait à leur diffusion, permettrait de 
déclencher une avancée significative dans le domaine du 
développement précoce. A l’échelle de la Confédération, 
une stratégie coordonnée qui inclurait tous les offices 
fédéraux qui ont affaire au développement précoce 
pourrait avoir un effet comparable.
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Introduction

Le point fort 3 «projets modèles» du Programme 
des points forts pour les années 2008 - 2011 destiné à 
l’«encouragement de l’intégration des étrangers» du 
DFJP vise à soutenir les projets ayant un caractère de 
modèle et une importance pour toute la Suisse. Le pro-
gramme des points forts précise que: 

«La Confédération encourage la pratique de l’inté-
gration, appuie les échanges entre les responsables de pro-
jets et les cantons, et contribue à faire connaître les projets 
particulièrement concluants. A cette fin, l’ODM et la CFM 
peuvent proposer ou donner à réaliser des projets pilotes. 
Les thèmes et les questions retenus doivent permettre de 
dégager des connaissances applicables à l’échelle natio-
nale. A cet égard, les projets pilotes ayant un caractère 
innovateur revêtent un intérêt particulier. L’ODM et la 
CFM élaborent un schéma directeur définissant les champs 
thématiques à promouvoir au moyen de projets pilotes 
ainsi que les modalités de mise en œuvre.» (Programme 
des points forts 2008 - 2011 du DFJP, situation 2007)

La CFM a ensuite commandé une étude sur le thème 
de «l’encouragement précoce» avec les objectifs sui-
vants:

1. L’étude permettra à la CFM et à d’autres instances 
de s’informer sur l’état actuel de la pratique et du 
débat en matière d’encouragement précoce en 
Suisse.

2. L’étude servira de base à la CFM pour définir les 
incitations qui seront les plus utiles pour la pratique 
de l’encouragement précoce, dans l’optique de 
 l’intégration des migrants, et définir le rôle que de 
la CFM peut jouer dans ce domaine.

L’étude est conçue comme un travail de description 
et d’exploration; elle éclaire le champ de l’encourage-
ment précoce, avec une attention particulière pour l’en-
couragement précoce qui permet d’apporter une contri-
bution à l’intégration de la population de migrants. 
Cependant, elle ne comporte pas d’état des lieux détaillé, 
établi selon des critères scientifiques stricts.

Pour atteindre les objectifs du mandat fixés dans 
le cadre des ressources disponibles, il était nécessaire de 
procéder de manière pragmatique. Dans la mesure où 

l’encouragement précoce constitue un domaine particu-
lièrement hétérogène, qui, jusqu’à présent n’a été défini 
que de manière assez floue, il fallait énoncer une défini-
tion de l’encouragement précoce au début de l’étude 
(chapitre 3), afin d’en délimiter le cadre et le contenu. 
Cependant, cette délimitation ne pouvait se faire qu’à 
l’aide de bases qui, sur le plan du contenu, font partie 
intégrante des chapitres consacrés à la pratique et au 
discours, ainsi qu’aux résultats de la recherche (chapi-
tres 4 à 6). Ainsi, dans le but d’éviter les répétitions, nous 
avons renoncé à mentionner dans les chapitres 4 à 6 
les informations et les conclusions tirées de la pratique, 
des débats et de la recherche qui ont déjà été citées au 
chapitre 3. 

L’ordre des chapitres qui place la pratique au début 
et qui conduit à la recherche et à la théorie en passant 
par le dialogue est plutôt inhabituel. Ce choix a égale-
ment été dicté par un raisonnement pragmatique: l’en-
couragement précoce n’est qu’une offre parmi d’autres 
dans le domaine préscolaire, mais est fortement lié à 
l’ensemble de la structure des offres proposées dans le 
domaine préscolaire, ainsi les thèmes pour les chapitres 
suivants ont pu être choisis avec une orientation sur la 
pratique. Cela n’aurait pas été possible en commençant 
par le chapitre consacré à la recherche. D’une part, la 
recherche sur l’encouragement précoce est pratiquement 
inexistante en Suisse, d’autre part il fallait faire un choix 
parmi les résultats de recherches menées à l’étranger qui 
soit pertinent pour la Suisse.

méthodologie 
L’étude se base principalement sur des recherches 

effectuées dans la bibliographie et des informations, res-
pectivement des documentations, issues de colloques 
professionnels (cf. bibliographie) concernant le thème de 
l’encouragement précoce. De plus, 11 interviews ont été 
menées avec des experts du terrain, des professionnels 
et des fonctionnaires; ces entretiens suivaient un fil con-
ducteur relatif au profil, à la pratique et aux besoins en 
matière d’encouragement précoce. Les mêmes questions 
ont été soumises à la Conférence des délégués à l’inté-
gration (CDI), sous la forme d’une enquête écrite. Cer-
tains délégués à l’intégration ont profité de cette occa-
sion pour associer, sur place, d’autres acteurs de 
l’encouragement précoce aux réponses à ces questions. 
Ce procédé reflète en quelque sorte la situation actuelle, 
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puisque dans de nombreux cas, des efforts sont entrepris 
en vue d’élaborer des positions communes entre les dif-
férents acteurs de l’encouragement précoce. L’enquête a 
permis d’approfondir des éléments essentiels du présent 
rapport à la lumière de la situation actuelle dans plu-
sieurs régions de Suisse. Sur les 43 membres de la CDI, 
17 délégués cantonaux (AG, AR, BE, BL, BS, FR, JU, GE, 
LU, NE, SG, SH, SZ, TI, UR/Suisse centrale, ZG, ZH) et 
 6  délégués communaux (Lucerne, Saint-Gall, Frauenfeld, 
Sierre, Winterthour et Zurich) à l’intégration ont répondu 
à l’enquête.
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3 
Encouragement précoce: 
une première définition  
de la notion

L’objectif du présent chapitre est de définir la no-
tion d’encouragement précoce dans une première étape, 
de manière à répondre aux questions les plus impor-
tantes concernant les groupes cibles, les objectifs et 
le contexte de l’encouragement précoce, ainsi que de 
délimiter le cadre du contenu pour les chapitres suivants. 
La notion d’encouragement précoce sera précisée sous 
l’aspect historique et dans la perspective du débat poli-
tique et professionnel actuel, mais aussi sous l’aspect de 
la pratique. Cette base servira à définir les pierres angu-
laires de l’encouragement précoce.

3.1 contexte

La première étape de la définition consiste à clari-
fier le rapport entre l’encouragement précoce et les 
 notions de prime enfance et d’accueil extrafamilial. Cette 
étape est nécessaire dans la mesure où l’environnement 
de l’accueil, de la formation et de la promotion présco-
laires est en constante évolution, et qu’aucun consensus 
quant à une utilisation unitaire de ces notions ne se des-
sine. Les définitions suivantes ont été retenues pour l’uti-
lité de la présente étude, qui n’ont pas la prétention 
d’avoir une valeur universelle.

 la prime enfance désigne le domaine d’intervention 
à l’âge préscolaire et non les offres.

 l’accueil extrafamilial pour les enfants d’âge pré-
scolaire désigne les garderies de jour comme les 
crèches, les mères de jour, les groupes de jeu, etc.

 l’encouragement précoce désigne les offres 
d’encouragement spéciales dans la prime enfance 
qui peuvent être proposées au sein des familles, 
dans le contexte de points de rencontre et d’échange 
(p. ex.: centres parents-enfants, points de rencontre 
socioculturels), mais également des offres infor-
melles (p. ex.: campagnes d’information, actions sur 
les aires de jeu et dans les parcs, etc.). Le choix 
des formes et des combinaisons d’offres dépend des 
besoins locaux et du concept d’encouragement 
 précoce, le cas échéant.

Encouragement précoce

Accueil extrafamilial

Prime enfance

 Illustration 1: Relation entre prime enfance – accueil extrafamilial – encouragement précoce
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3.2 De la perspective médicale à la perspec-
tive sociale

Dans les débats actuels qui se tiennent dans le pu-
blic, dans les cercles professionnels pédagogiques et de 
plus en plus dans les cercles politiques, la notion d’encou-
ragement précoce est associée à des objectifs, des mesu-
res, des attitudes et des exigences diverses. Il s’agit d’un 
champ d’action qui se caractérise par la multiplicité des 
acteurs, des offres, des organismes responsables et des 
concepts. Ainsi, l’encouragement précoce ne s’applique 
pas à un seul domaine défini, tel que l’école, la santé, la 
famille, etc., mais il constitue une mission transversale. 

La notion d’encouragement précoce trouve son ori-
gine dans la pédagogie curative, respectivement dans 
l’enseignement spécialisé. Elle est comme toujours utili-
sée au sens de l’encouragement des enfants handicapés 
d’âge préscolaire et désigne un champ d’action claire-
ment défini de l’enseignement spécialisé. Cette notion 
est également utilisée pour l’encouragement des enfants 
surdoués.

Selon l’orientation professionnelle, deux distinc-
tions de développement peuvent être considérées  comme 
équivalentes en ce qui concerne l’encouragement pré-
coce:

 D’une part, il s’agit – du moins à l’origine – d’une 
vision médicale de la pédagogie curative, dont le 
champ d’action recouvre les handicaps physiques et 
mentaux, ainsi que des troubles du développement 
de l’enfant.

 D’autre part, la perspective sociale a gagné en im-
portance au cours de ces dernières années, aussi 
bien à l’intérieur 1 qu’en dehors de la pédagogie 
curative. Elle met en avant les préjudices sociaux 
dans la petite enfance avec l’argument que ces der-
niers conduisent à des retards dans le développe-
ment personnel, social, scolaire et professionnel, 
qui ne peuvent pratiquement plus être compensés 
ultérieurement. Cette façon de voir s’est accentuée 
dans le domaine de la politique de formation au 
cours des dernières années et est principalement 
basée sur les résultats des études PISA 2000 et 2003 
(OCDE 2001, 2004).

Mais ces deux perspectives sont soumises à un ob-
jectif supérieur de l’équité des chances 2, car en effet, les 
préjudices subis par l’enfant en raison des handicaps et 
des troubles ou des déficits de développement, doivent 
être compensés autant que possible. Mais de la même 
manière que pour les autres domaines d’intervention 
étatique, ici aussi, l’orientation sur les ressources prime 

par rapport à l’orientation sur les déficits, les mesures et 
les offres de l’encouragement précoce devant être axées 
sur les ressources de l’enfant, de son environnement et 
de ses parents. L’empowerment, la capacitation et les 
capacités à surmonter les épreuves, etc., sont les notions 
qui caractérisent cette approche axée sur les ressources.

Selon la conception actuelle de l’enseignement spé-
cialisé 3, les approches basées sur des critères sociaux, 
comme le soutien et le conseil aux parents et l’implica-
tion de l’environnement de l’enfant, ont la même impor-
tance que le suivi médical de l’enfant (v. www.fruehfoer-
derstellen.de). Ce renforcement de l’intégration des 
facteurs sociaux dans l’encouragement précoce de l’en-
seignement spécialisé a son équivalent dans l’évolution 
de l’école obligatoire en Suisse: conformément à l’accord 
intercantonal visé, l’enseignement spécialisé doit faire 
partie de la mission éducative de l’école primaire et avoir 
la primauté en matière de formation intégrée; la sépara-
tion doit être justifiée (CDIP 2007).

Les études PISA 2000 et 2003 montrent qu’en Suisse 
(outre l’Allemagne et la Belgique), la corrélation entre 
origine sociale et performances scolaires est comparati-
vement étroite, et que l’école n’est pas en mesure de 
compenser suffisamment ces inégalités. En Suisse, la réus-
site scolaire des enfants dépend donc, plus que dans 
d’autres pays 4, du statut social des parents. De plus, 
 comme l’entrée à l’école est relativement tardive en 
 Suisse (hormis dans le canton du Tessin) et que de pré-
cieuses années – qui pourraient servir à compenser ces 
inégalités sociales en matière de chances de réussite – 
sont perdues, le thème des inégalités sociales a pris une 
importance prépondérante dans le débat public sur 
 l’encouragement précoce. Parallèlement, on avance de 
plus en plus souvent l’argument selon lequel l’investisse-
ment dans les mesures d’encouragement préscolaires 
permet d’éviter plus tard, du moins en partie, des mesu-
res plus onéreuses d’enseignement spécialisé.

3.3 groupe cible

Lorsque l’on considère le développement actuel de 
la pratique et de la recherche, deux approches se déga-
gent; celles-ci se distinguent principalement par la portée 
(groupes cible) de l’encouragement précoce. 

1. Les rares approches et concepts déjà mis en place 
relatifs à la pratique de l’encouragement précoce 
axent principalement leurs mesures sur les familles 
socialement défavorisées. Alors que dans le débat 
politique portant sur les problèmes d’intégration 
des migrants, ce sont surtout les compétences lin-
guistiques des enfants qui sont mises en avant, 
dans la pratique, un consensus se forme autour 
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d’une conception plus globale, tant du point de 
vue des groupes cible, que des objectifs, resp. des 
contenus de l’encouragement précoce. Etant don-
né que les familles de migrants ne sont pas les 
seules à être socialement défavorisées 5 et que les 
inégalités ne s’expriment pas seulement par des 
lacunes linguistiques, l’encouragement précoce 
doit s’adresser à tous les enfants, resp. à toutes les 
familles socialement défavorisés et promouvoir 
les aptitudes motrices, linguistiques, cognitives et 
sociales de l’enfant (cf. p. ex. ville de Berne 2006; 
Service des questions de société de la ville de  
St-Gall 2007; Initiative des villes: politique sociale 
2007). C’est avec cette approche que l’encourage-
ment précoce poursuit ses objectifs d’intégration 
et de formation.

2. Les cercles professionnels et scientifiques, quant à 
eux, exigent une approche plus large, englobant 
l’accueil, l’éducation et la formation de la petite 
enfance. Celle-ci ne doit pas être laissée à la seule 
responsabilité d’organismes privés, mais être défi-
nie comme un champ d’action et de responsabilité 
de la politique sociale. Ainsi, pour l’étude qu’elle 
prévoit de réaliser (cf. 6.4), la Commission suisse 
pour l’UNESCO considère explicitement l’encoura-
gement précoce comme «l’éducation de la petite 
enfance», dans la mesure où celle-ci constitue  
«…un facteur clé pour la future réussite scolaire et 
sociale et contribue à réduire l’inégalité des chances 
de départ». Dans ce contexte, il conviendrait d’éla-
borer un concept pédagogique global (formation, 
accueil et éducation de la petite enfance), qui inclu-
rait de manière générale le développement physi-
que et la santé des enfants d’âge préscolaire, leur 
bien-être émotionnel, un accès positif à l’apprentis-
sage, les aptitudes à la communication, ainsi que les 
compétences cognitives et la culture générale (Com-
mission suisse pour l’UNESCO). Simoni et Wustmann 
(2008) défendent également cette approche axée 
sur l’éducation: «La reconnaissance de la petite 
 enfance comme une période de formation ne peut 
pas être mise sur le même plan que ‹l’encourage-
ment précoce› de la pédagogie curative ni sur celui 
de la ‹scolarisation›. La promotion de la formation 
précoce est plutôt axée sur les processus d’appren-
tissage précoce de tous les enfants et non unique-
ment des enfants avec des besoins ou des déficits 
particuliers.» Les auteurs demandent que l’on sup-
prime la fragmentation des offres de formation et 
estiment qu’il faut dépasser la séparation entre 
la  prime enfance, vue comme une période  «ludique», 
et le domaine scolaire, vu comme une période 
«d’apprentissage». En ce sens, les garderies de jour 
ne doivent pas uniquement être conçues comme 

des structures d’accueil, mais également comme des 
structures d’éducation. Cette approche est égale-
ment soutenue par Viernickel: «Les connaissances 
relatives à l’importance, mais également aux par-
ticularités des processus de formation précoces, 
 alliées à la mission sociale qui consiste à œuvrer dès 
le début pour la meilleure égalité des chances pos-
sible en termes d’éducation, exigent une profes-
sionnalisation des offres de formation institution-
nelles du domaine préscolaire et supposent leur 
disponibilité et leur accessibilité. (…) Les crèches 
doivent être considérées davantage comme des 
lieux de formation.» (Viernickel 2008.)

La première approche est (plus) déterminante pour 
la pratique d’encouragement de la CFM, dans la mesure où 
certains groupes de la population étrangère sont forte-
ment défavorisés socialement, comme l’explique l’alinéa 
suivant. La deuxième approche inclut les aspects formation 
et politique sociale, qui dépassent la mission et le potentiel 
d’encouragement de la CFM, à moins qu’il ne s’agisse ici 
de projets pilotes qui tiennent expressément compte des 
besoins des familles socialement défavorisées. 

3.3.1 familles socialement défavorisées avec des 
 enfants en bas âge: un groupe cible de l’encourage-
ment précoce?

Le handicap social – contrairement aux handicaps 
physique ou mental, qui sont individuels – renvoie au 
contexte sociétal de l’inégalité des chances. Sur le marché 
du travail et dans le système éducatif, il y a en Suisse 
«… des groupes de personnes défavorisées clairement 
identifiables (…) qui, pour des raisons diverses, ont net-
tement moins de chances d’accéder à ces deux systèmes» 
(Wigger et Reutlinger 2007, 2s). Le préjudice social des 
enfants découle nécessairement de la situation des 
 parents, il est étroitement lié à la pauvreté et implique 
que les personnes socialement défavorisées «ne peuvent 
déployer leur potentiel de développement individuel, 
avoir part aux acquis sociaux et participer à la construc-
tion de la société que dans une mesure bien moindre par 
rapport à des personnes d’un niveau social moyens» 
(Wigger et Reutlinger 2007, 4f). L’archétype d’une per-
sonne socialement défavorisée en Suisse «… travaille 
dans des conditions précaires ou est sans emploi; dispose 
d’un faible revenu; ne possède pas de formation achevée 
ou dispose d’une faible formation; vit dans un milieu à 
l’écart de la formation; a des enfants et appartient à un 
groupe social défavorisé. Pour résumer, en Suisse cette 
personne type pourrait être une femme d’origine étran-
gère qui élève seule ses enfants. A ce propos, des études 
menées à l’échelle européenne montrent que le sexe est 
encore plus discriminant que la nationalité» (Wigger et 
Reutlinger 2007, 4).
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La recherche en matière d’éducation remarque de-
puis un certain temps que «… le contexte socio-écono-
mique duquel les enfants sont issus est l’une des compo-
santes de l’environnement familial dont l’influence est 
la plus significative. Il est mesuré à l’aune du niveau de 
formation, de la profession et du revenu des parents» 
(OFS 2008 a, 75) 6. Le niveau de revenus d’un ménage est 
influencé par des facteurs tels que la composition du 
ménage, la nationalité et le niveau de formation. La 
 population étrangère est plus touchée par la pauvreté, 
parce que les groupes d’âge avec des enfants mineurs et 
les catégories de faible formation sont surreprésentées 
(OFS 2008 a, 45s). «Les personnes dont les revenus se 
 situent dans le bas de l’échelle (les 20% de ménages 
dont les revenus sont les plus faibles) cumulent quasi-
ment tous les facteurs de risques qui génèrent la pau-
vreté: ils ont une grande famille avec trois enfants ou 
plus, une formation au-dessous du niveau d’un appren-
tissage (école obligatoire) et ne sont ni citoyens suisses, 
ni citoyens de l’UE. Dans le haut de l’échelle des revenus 
(les 20% de ménages dont les revenus sont les plus éle-
vés), on trouve une ‹élite›, qui est également d’origine 
étrangère, provenant d’Europe du Nord et de l’Ouest. 
(…). Entre les deux extrêmes on trouve des personnes 
de nationalité suisse et des migrants des pays du Sud de 
l’UE» (OFS 2008 a, 45). Au sein de ce groupe, les céliba-
taires et les couples avec un à deux enfants sont moins 
aisés financièrement que les célibataires et les couples 
sans enfant (OFS 2008 a, 45). Les familles monoparenta-
les sont les plus susceptibles de percevoir des aides so-
ciales (17.6%). En Suisse, 5.2% des enfants de 0 à 5 ans 
(fin 2007 cela représentait 369 207 enfants) sont concer-
nés, ce qui est le taux le plus élevé, toutes catégories 
d’âge confondues (OFS 2008 a, 47s).

En conséquence, le préjudice social résulte de l’as-
sociation et du cumul de conditions défavorables en 
 matière de niveau de formation des parents, de type de 
ménage, de nationalité et de revenu. Les enfants dans 
cette situation peuvent être victimes d’inégalités sociales 
primaires. Cette notion définit surtout les déficits de 
 l’environnement familial: soutien insuffisant des enfants 
par les parents, déficits en matière de promotion de la 
petite enfance dus à la pauvreté, développement linguis-
tique entravé par le manque de communication dans la 
famille, etc. Si l’objectif de l’école primaire est d’éviter les 
inégalités sociales secondaires 7, «(…) la neutralisation 
des inégalités sociales primaires est une exigence qu’elle 
pourra difficilement satisfaire, parce que les prédisposi-
tions et le soutien de la famille ont un effet avant l’en-
trée à l’école, mais surtout, tout au long de la scolarité» 
(Lanfranchi 2008 b).

Reste à savoir s’il est indiqué de proposer des offres 
d’encouragement précoce spécifiques aux enfants de 

 familles socialement défavorisées issues de la migration. 
Quatre raisons s’y opposent:

1. Le soutien à des projets d’encouragement précoce 
qui s’adressent exclusivement à des familles sociale-
ment défavorisées d’origine étrangère favoriserait 
non seulement l’inégalité de traitement entre les 
familles suisses et celles d’origine étrangère, mais 
renforcerait peut-être même le sentiment de margi-
nalisation par rapport aux familles d’origine suisse. 

2. Une stratégie de séparation paraît inappropriée 
puisque le contact précoce des enfants de migrants 
avec la langue locale et la population autochtone 
peut offrir une contribution efficace à l’améliora-
tion des chances de départ au moment de l’entrée 
à l’école. 

3. Les études scientifiques et la pratique montrent que 
les offres qui privilégient la mixité sociale et ethni-
que ont des effets positifs en termes d’apprentis sage 
et d’expériences, que ce soit sur les enfants issus de 
milieux sans ou avec formation (CDIP, 2005, 29).

4. Les familles d’origine étrangère sont surreprésen-
tées dans la catégorie des personnes socialement 
défavorisées. Ainsi, en Suisse par exemple, quelque 
15% des élèves ne sont pas scolarisés à un niveau 
correspondant à leur âge. Selon les estimations, ce 
taux atteint le double chez les enfants venant de 
familles de migrants (Lanfranchi 2008 b).

3.3.2 groupe cible – catégorie d’âge

L’encouragement précoce comporte donc une 
 approche motivée par la politique éducative, qui tient 
non seulement compte des conséquences négatives 
du préjudice social sur les chances de formation, mais 
aussi de l’importance de la petite enfance en tant que 
période de formation. Par conséquent, le groupe cible 
comprend les enfants de la naissance à l’âge de l’entrée 
à l’école enfantine – différents experts considérant 
toutefois que les limites d’âge doivent rester flexibles 
vers le bas (phase prénatale) et vers le haut (passage 
à l’école enfantine). 

3.4 objectifs supérieurs

Le préjudice social a des conséquences concrètes 
sur les conditions de vie et la situation des personnes 
concernées. «Le concept de situation de vie englobe les 
dimensions structurelles centrales qui caractérisent le 
contexte de vie de l’individu. Les facteurs importants 
sont le sexe, l’éducation, la région, l’origine, l’âge, la 
formation et la profession (…). Plus l’espace social dans 
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lequel vivent les enfants est étroit, plus ils sont sociale-
ment défavorisés» (Wigger et Reutlinger 2007, 6). Le 
préjudice social ne se limite donc pas à une dimension 
de la situation de vie. Ainsi l’exiguïté du logement et 
l’isolement social de la famille, par exemple, limitent 
la liberté de mouvement et donc le développement 
 moteur et cognitif ainsi que la capacité à communiquer 
de l’enfant. Le manque de communication au sein de la 
famille peut avoir des conséquences négatives sur le 
développement du langage. De plus, «(…) le manque 
de mouvement (…) conduit non seulement à des défi-
cits moteurs, mais également sociaux, tels que le man-
que d’autonomie et une perception déficiente de 
 l’environnement. Le manque de mouvement favorise 
également les déficits émotionnels et cognitifs» (Hüt-
tenmoser 2006). Les déficits de développement dans la 
petite enfance sont donc interdépendants: lorsqu’un 
des domaines du développement est négligé, il met 
également en danger le bon développement des autres 
compétences. C’est pour cette raison que la focalisation 
sur un seul domaine – p. ex. les compétences linguis-
tiques – compromet l’encouragement précoce qui vise 
à améliorer l’équité des chances. Les obstacles au déve-
loppement liés au préjudice social doivent être contrés 
avec des concepts orientés sur la situation de vie parti-
culière des groupes cible et qui incluent l’encourage-
ment des aptitudes motrices, linguistiques, sociales, 
émotionnelles et cognitives. 

La langue a indubitablement une importance cen-
trale, en tant que moyen de communication et celui de 
tisser des liens, base de la formation de l’identité per-
sonnelle et facteur de succès scolaire et professionnel. 
La question de l’importance de la promotion des com-
pétences linguistiques dans le contexte de l’encourage-
ment précoce est mise en lumière au point 6.2.

«Les dimensions structurelles du préjudice social 
ne doivent cependant (…) pas être considérées comme 
déterminantes, comme si elles conditionnaient entière-
ment la façon individuelle d’agir. Au contraire, ce sont 
les interactions entre situation de vie, mode de vie indi-
viduel et aptitude à surmonter les épreuves qui écrivent 
la biographie, l’histoire personnelle de vie de chaque 
individu» (Wigger et Reutlinger 2007, 6). La manière 
dont un enfant gère ses conditions de vie concrètes 
dépend de son aptitude à surmonter les épreuves et de 
sa résilience 8, qui lui permettront peut-être de mener 
une vie heureuse et de réussir socialement, malgré tous 
ses désavantages. Les premières années ont une impor-
tance centrale pour l’acquisition de la résilience, au sens 
d’une capacité de résistance psychique face à des ris-
ques du développement biologique, psychologique et 
psychosocial (citation de Wustmann dans Wigger et 
Reutlinger 2007, 8).

résumé des objectifs:
1. L’encouragement précoce promeut les apti-

tudes motrices, linguistiques, sociales et cogni-
tives de l’enfant.

2. Il contribue à l’égalité des chances en matière 
de formation.

3. Il encourage les parents et les personnes char-
gées de l’éducation à créer un environnement 
favorable au bon développement de l’enfant.

4. Il soutient le développement et le renforcement 
de la résilience des enfants.

3.5 Encouragement précoce, développement  
précoce ou promotion  précoce de la forma-
tion?

Il convient de se demander si l’on veut définir l’en-
couragement précoce d’enfants de familles socialement 
défavorisées comme développement précoce ou promo­
tion précoce de la formation, afin de créer une démar-
cation avec l’encouragement précoce de l’enseignement 
spécialisé.

Sur les 23 délégués à l’intégration qui ont participé 
à l’enquête, 15 plébiscitent la notion de développement 
précoce. Les cantons et les villes qui traitent le thème de 
l’encouragement précoce depuis un certain temps optent 
plutôt pour la notion d’encouragement précoce, parce 
qu’elle s’est imposée et qu’au cours des dernières années 
elle s’est étoffée en termes de contenus. Les avis diver-
gent également parmi les experts, même si la majorité 
d’entre eux privilégient la dénomination de développe­
ment précoce. 

Dans la traduction française de l’enquête auprès des 
délégués à l’intégration «Frühförderung» a été traduit 
par «encouragement précoce» et «frühe Förderung» par 
«encouragement intervenant tôt». Tandis que TI et FR se 
sont exprimés en faveur de la notion «d’encouragement 
intervenant tôt», NE et Sierre préfèrent «encouragement 
précoce» et JU propose «encouragement préscolaire». 

En langue allemande, l’auteure a choisi de se ral-
lier à l’opinion de la majorité des délégués à l’intégra-
tion, des experts consultés, ainsi qu’à la proposition 
d’Andrea Lanfranchi (2008, citée sous la responsabilité 
de l’auteure) et d’utiliser le terme de développement 
précoce (frühe Förderung) pour se démarquer du terme 
d’encouragement précoce (Frühförderung), dont la 
connotation et l’utilisation correspondent à l’enseign e-
ment spécialisé. 

Conformément aux informations fournies par la 
 directrice de «a:primo» (association pour la promotion 
d’enfants socialement défavorisés), un groupe de travail 
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étudiera en 2009 le choix d’un terme qui permettra de 
définir de manière adéquate les développements récents 
du domaine de l’encouragement précoce. 

Dans la suite de la présente étude, le terme de 
développement précoce sera utilisé. Le dévelop­
pement précoce ne renvoie pas à l’enseignement 
spécialisé, mais s’adresse en principe à tous les 
enfants d’âge préscolaire. Il promeut les aptitudes 
motrices, linguistiques, sociales et cognitives de 
l’enfant; il contribue à l’équité des chances des 
enfants en matière de formation. Il soutient les 
parents et les personnes en charge de l’éducation 
en vue de créer un environnement favorable au 
bon développement de leurs enfants, et soutient 
le développement et le renforcement de la rési-
lience des enfants.

3.6 les pierres angulaires du développement 
précoce

A partir des considérations précédentes, les princi-
paux points du développement précoce peuvent être 
résumés de la manière suivante:

 Objectif supérieur (en tant que souhait de la poli-
tique sociale)
– Le développement précoce englobe la pro-

motion des aptitudes émotionnelles, motrices, 
sociales, linguistiques et cognitives de tous les 
enfants d’âge préscolaire, quel que soit leur 
 milieu socio-économique ou leur nationalité. 

 Objectifs supérieurs (spécifiques aux buts de la pro-
motion de l’intégration en ciblant la population 
 issue de la migration)
– Le développement précoce est au service de 

l’équité des chances, en ce qu’il cherche à com-
penser les obstacles socio-économiques en 
 matière d’éducation de l’enfant par le biais 
de mesures de promotion ciblées, ainsi qu’à 
promouvoir la résilience de l’enfant.

– Le préjudice social ne se manifeste pas unique-
ment sous la forme de lacunes linguistiques. 
C’est pourquoi, outre la promotion de compé-
tences linguistiques, le développement précoce 
englobe également la promotion des aptitudes 
motrices, cognitives, émotionnelles et sociales 
de l’enfant.

 Groupe cible
– Le développement précoce s’adresse aux familles 

socialement défavorisées ayant des enfants 
d’âge préscolaire.

– Le préjudice social des enfants est étroitement 
lié au vécu des parents. Cela signifie qu’en tant 
qu’acteurs importants du développement pré-
coce, les parents sont soutenus dans leur rôle.

 Démarcation
– Dans la présente étude, la notion de développe-

ment précoce désigne les mesures et les offres 
qui se situent en dehors du domaine de compé-
tence de l’encouragement précoce de l’ensei-
gnement spécialisé. 

– Le développement précoce est possible dans le 
cadre des offres de structures extrafamiliales, 
au sein de la famille, dans le contexte des points 
de rencontre et d’échange (p. ex.  centres parents-
 enfants, points de rencontres socioculturels) ou 
d’offres informelles (comme les campagnes 
d’information, les actions sur les terrains de jeu 
ou dans les parcs, etc.). La forme et les combi-
naisons de ces offres sont choisies en fonction 
des besoins locaux et du concept d’encourage-
ment précoce. Le développement précoce ciblé 
suppose la coordination et la mise en réseau des 
différents acteurs et des offres. 

– Le développement précoce comporte une ex-
tension de la mission de l’accueil extrafamilial, 
sous forme d’un mandat de formation et d’édu-
cation. 
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4 
Développement précoce:  
la pratique

Ce chapitre donne un aperçu de l’état de la pra-
tique en matière de développement précoce en Suisse. Le 
point 4.1 est consacré à l’ensemble du domaine présco-
laire. Cette étape intègre le domaine d’action du déve-
loppement précoce dans le contexte du système éducatif 
suisse. Les points 4.2 et 4.3 présentent brièvement quel-
ques modèles de développement précoce pratiqués en 
Suisse et à l’étranger. Le chapitre se termine par une éva-
luation de la pratique en Suisse.

4.1 Domaine préscolaire: structure, bases 
 légales, compétences 

Dans le domaine préscolaire, on distingue en Suisse 
les structures extrafamiliales pour enfants, réglées par 
une ordonnance basée sur le code civil 9 et l’éducation 
préscolaire (Kindergarten, école enfantine, scuola dell’in-
fanzia) qui est ancrée dans les lois (scolaires) cantonales. 
Des offres de pédagogie curative sont à la disposition des 
jeunes enfants et des enfants d’âge préscolaire avec des 
besoins particuliers (Centre suisse de coordination pour 
la recherche en éducation 2007, 41). 

Dans leur déclaration commune du 13 mars 2008, 
la CDIP et la CDAS opèrent une répartition entre la prime 
enfance (de 0 à 4 ans) et la scolarité obligatoire con-
formément au concordat HarmoS (qui débute dès la 
4e année révolue); la prime enfance comprenant les 
 offres de structures extrafamiliales formelles telles que 
les crèches, les mères de jour, les groupes de jeu, etc., 
ainsi que les offres informelles (service de garde par les 
voisins, la famille, etc.) selon la définition de la CDIP/
CDAS. Par souci de simplification, le terme générique de 
garderies de jour sera utilisé dans la présente étude, 
lorsqu’il n’est pas fait référence à une offre spécifique 
(comme p. ex. crèches, groupes de jeu, etc.). Pour les 
 offres informelles, à partir d’une certaine intensité 
 d’assistance, on applique également l’OPEE. Les autres 
offres, telles que les garderies d’enfants, le baby-sitting, 
etc., ne connaissent pas de bases légales spécifiques 
(CSRE 2007, 41). 

Dans la plupart des cas, les communes, communau-
tés scolaires ou associations communales sont les respon-

sables des écoles enfantines, bien que cette mission puis-
se également être assumée par des institutions privées. 
Les offres de structures extrafamiliales sont souvent assu-
rées par des organismes responsables privés, dans le 
 cadre de mandats de prestation confiés par le canton. Les 
compétences en matière de domaine préscolaire sont 
 réglées de manière différente à l’échelle cantonale entre 
le département de l’instruction publique et le départe-
ment des affaires sociales. La CDIP et la CDAS recensent 
cinq modèles, bien que deux règlements semblent se 
 détacher: soit la compétence de l’ensemble du domaine 
préscolaire est du ressort du département de l’instruction 
publique, soit le département des affaires sociales est 
compétent pour la prime enfance et le département de 
l’instruction publique pour l’instruction obligatoire (pour 
le détail des modèles de répartition des compétences, 
voir CDIP/CDAS 2008). A l’échelle intercantonale, selon la 
déclaration commune de la CDIP et de la CDAS, la CDAS 
est compétente pour la prime enfance et la CDIP pour 
l’instruction publique obligatoire. 

Dans de nombreux cantons l’entrée à l’école 
enfan tine est possible à 4 ans, au Tessin à 3 ans. Cepen-
dant, les communes ne sont pas obligées dans tous les 
cantons d’offrir deux années d’école enfantine avant la 
scolarité obligatoire. La fréquentation de l’école enfan-
tine n’est pas non plus obligatoire dans tous les can-
tons. Malgré cela, dans aucun canton la durée moyenne 
de fréquentation de l’école enfantine n’est inférieure 
à 1 an. Dans les cantons de FR, LU, NW, OW et UR, 
la  durée moyenne de fréquentation est inférieure à 
1.5 an (mais pas à 1 an). La durée de fréquentation est 
la plus longue dans le canton du TI, où elle est d’environ 
2.7 ans. Dans la majorité des cantons, les enfants vont 
à l’école enfantine pendant 2 ans. Au cours de ces der-
nières années, de nombreux organismes responsables 
ont étendu leur offre de 1 à 2 ans (voir annexe 9.1 pour 
les durées de fréquentation moyennes, les offres et la 
fréquentation obligatoire, canton par canton). Compte 
tenu de la constatation selon laquelle une éducation 
préscolaire de qualité est d’une grande importance 
pour le succès scolaire, on peut s’attendre à ce que la 
durée moyenne de fréquentation augmente également 
en Suisse (CSRE 2007, 41). Le concordat HarmoS prévoit 
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une entrée à l’école à quatre ans révolus et une durée 
obligatoire de fréquentation de l’école enfantine de 
2 ans.

Comparée aux autres pays, la Suisse présente un 
faible taux de préscolarisation des enfants de 3 à 4 ans,
en raison de la structure des offres. Seuls dans les cantons 
de Genève et du Tessin environ 80% resp. plus de 90% 
des enfants de 4 ans fréquentent des structures présco-
laires publiques (année scolaire 2002/03). En 2003, en 
moyenne un peu plus de 20% des enfants de 3 à 4 ans 
ont fréquenté des structures préscolaires en Suisse, la 
part des enfants de 3 ans étant nettement inférieure à 
5%. Comparée aux pays voisins et à la Finlande, la Suisse 
présente de loin le taux de préscolarisation le plus faible. 
En revanche, les taux de fréquentation des écoles enfan-
tines sont élevés dans tous les cantons, ce qui indique 
qu’il y a peu d’obstacles à leur accès. 

En Suisse, l’entrée à l’école se fait généralement 
entre la 6e et la 7e année. Ayant constaté que le passage 
abrupt de l’école enfantine à l’école primaire peut occa-
sionner des problèmes, de nombreux cantons ont choisi 
d’organiser ce passage de manière plus flexible. Ainsi, 
dans le canton de Genève le «cycle élémentaire» com-
prend deux années préscolaires et les deux premières 
années d’école primaire. En Suisse alémanique, dans le 
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Illustration 2: Domaine préscolaire

cadre de programmes d’essai (premier cycle), une for-
mule de phase d’entrée à l’école plus flexible est testée 
(CSRE 2007, 41).

4.2 Modèles de développement précoce: 
des exemples suisses 

Il y a différentes approches de développement pré-
coce à caractère de modèle. Quelques exemples sont pré-
sentés ci-dessous de manière succincte. Certains modèles 
sont mis en œuvre comme éléments d’un concept plus 
large ou d’une conception directrice du développement 
précoce. En dehors des exemples présentés ci-dessous, il 
existe toute une série de projets à caractère de modèle 
(p. ex. «Triple-P-Elterntrainings», «ElzuKI» du Départe-
ment de l’éducation et des sports de la ville de Zurich, 
«Brücken schlagen – Lebenswelten verbinden» à Uznach), 
qui sont exécutés dans les écoles et les écoles enfantines 
en vue de soutenir les parents et de promouvoir les apti-
tudes d’apprentissage des enfants. Ils ne sont pas présen-
tés ici dans la mesure où il ne s’agit pas de modèles de 
développement précoce, au sens strict du terme. Cepen-
dant, cela n’exclut pas que ces modèles, mis en pratique 
dans les écoles enfantines et au cours des premières an-
nées de la scolarité, puissent être d’importants généra-
teurs d’impulsions pour les projets de développement 
précoce. Pour compléter, les brochures de différentes 
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 organisations (p. ex. Pro Juventute: «Notre bébé»,  «Lettres 
aux parents»), ou des campagnes (p. ex. «Stark durch 
 Erziehung» du Schweizerischer Elternbund) poursuivent 
également des objectifs de développement précoce.

4.2.1 programmes de visite à domicile: 
«schritt:weise» et «hIppY»

«Schritt:weise» (Opstapje) et «HIPPY» (Home In-
struction for Pre-school Youngsters) sont des programmes 
avec un cadre temporel défini et un déroulement claire-
ment structuré. L’association a:primo 10 s’est, entre autres, 
donné pour mission d’adapter les deux programmes 
 développés et testés à l’étranger aux conditions suisses 
et de soutenir les organismes responsables de leur réali-
sation. 

«Schritt:weise» propose aux mères de condition 
sociale modeste un programme de jeu et d’apprentissage 
du langage pour leurs enfants âgés d’un an et demi à 
quatre ans dans le cadre de visites à domicile. Ce pro-
gramme de jeu et d’apprentissage développé en Hol-
lande a également été introduit en Allemagne et évalué 
par le Deutsches Jugendinstitut (DJI). Le programme 
«Schritt:weise» dure un an et demi et se déroule pour 
l’essentiel au domicile des familles. L’objectif de ce pro-
gramme est de renforcer les compétences d’éducation 
des parents sur la base des aptitudes et des ressources 
existantes dans les familles, de les sensibiliser aux besoins 
spécifiques des enfants en fonction de leur âge et de leur 
montrer des possibilités de promotion de leur enfant – 
le développement linguistique de l’enfant revêtant une 
importance centrale. Les parents sont encouragés à com-
muniquer avec leur enfant dans leur langue maternelle. 
Les visites hebdomadaires à domicile, d’une durée de 
30 minutes environ, sont assurées par des  femmes du  
grou pe cible, et des mères aussi, ayant reçu une for-
mation. De plus, tous les quinze jours des rencontres de 
groupe ont lieu, qui permettent de nouer des contacts 
sociaux et de transmettre aux parents des informations 
importantes pour le développement et l’éducation des 
enfants. Les parents sont incités à jouer avec l’enfant et 
à le faire s’exercer pendant au moins 15 minutes par jour. 
Les visiteuses à domicile sont accompagnées et soutenues 
par un professionnel de la sociopédagogie (coordina-
trice). L’établissement du contact initial avec les familles, 
l’organisation des rencontres en groupe, la mise en 
 réseau avec les autres dispositifs sociaux sur place et les 
relations  publiques font également partie des missions 
de la coordinatrice. Après le programme, les familles sont 
censées être familières du réseau de structures locales, 
de  manière qu’elles puissent mettre à profit d’autres 
 offres de  manière autonome (services de conseil, points 
de  rencontres, associations, services d’entraide, etc.). 
 Actuellement, des projets pilotes sont menés à Berne, 

Ostermundigen, Bâle, Saint-Gall, Winterthour et Walli-
sellen. L’association a:primo finance l’évaluation de la 
mise en œuvre des projets (mais pas leur efficacité) par 
le biais du Marie Meierhofer Institut MMI de Zurich. La 
ville de Berne a chargé l’Université de Berne d’évaluer 
l’efficacité du  programme. 11

«HIPPY» est un programme d’entraînement pour 
les parents et les enfants s’adressant aux migrants, déve-
loppé en Israël, qui entre-temps a été repris dans de nom-
breux autres pays. A la différence de «Schritt:weise», 
«HIPPY» est un programme préscolaire qui complète 
l’école enfantine. Il s’adresse aux enfants de 4 à 6 ans et 
favorise l’apprentissage de la langue nationale locale. Il 
soutient et encourage avant tout les parents avec l’objec-
tif de les aider à accompagner activement le processus 
de formation de leurs enfants. Pour ce qui concerne les 
autres éléments, tels que le procédé, l’organisation, etc., 
«HIPPY» est identique au programme «Schritt:weise». 

4.2.2 promotion de l’apprentissage linguistique

Au cours de ces dernières années, on a vu s’implan-
ter en de nombreux lieux des groupes de jeu consacrés 
aux langues ou, en complément aux cours d’allemand 
destinés aux mères de langue étrangère, des offres 
 d’accueil pour les enfants d’âge préscolaire (Mu­Ki­
Deutsch). La promotion de l’apprentissage linguistique 
des enfants issus de familles de langue étrangère, voire 
polyglottes, est généralement au centre des préoccupa-
tions. La diffusion de ces offres a principalement été 
 soutenue par la promotion financière de la Commission 
fédérale des étrangers (CFE) au cours des années 2001 à 
2007. A partir de 2008, l’Office fédéral des migrations 
(ODM) continuera à soutenir ces offres du point fort 1 
«Langue et formation» du Programme des points forts 
pour les années 2008 à 2011, dans le cadre de program-
mes cantonaux (cf. directives de l’ODM relatives à la mise 
en œuvre du Programme des points forts 2008 - 2011 sur 
Internet).

Il n’existe pas une vue d’ensemble de la diversité 
des modèles de groupes de jeu consacrés aux langues qui 
sont mis en pratique. Certaines communes appliquent le 
programme de promotion de l’apprentissage linguis-
tique développé par Zvi Penner, appelé «Kon­Lab», qui 
s’adresse aux enfants ayant des troubles de l’acquisition 
du langage et dont l’allemand est la deuxième langue 
(cf. www.kon-lab.com/index.html). Les animatrices des 
groupes de jeu sont formées à l’utilisation du matériel 
pédagogique. En Allemagne, le programme «Kon­Lab» 
est également utilisé dans les garderies de jour. L’impor-
tance accordée à la promotion de la première ou de la 
deuxième langue au sein des groupes de jeu consacrés 
aux langues ne pourrait être évaluée qu’au moyen d’une 
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enquête détaillée. Il semblerait cependant, qu’en règle 
générale, la promotion de la deuxième langue soit prio-
ritaire. Cela est explicitement le cas pour le programme 
«Kon­Lab». Au-delà, il existe également des concepts 
de promotion de l’apprentissage linguistique intégrée. 
Ainsi, le concept de promotion de l’apprentissage linguis-
tique de la ville de Bâle s’attache à encourager «la 
conscience pour sa propre langue ainsi que les langues 
étrangères et le plaisir de les pratiquer» (Riederer 2003). 
Par le biais de l’implication des parents – on peut suppo-
ser qu’elle constitue un objectif important pour la plu-
part des groupes de jeu consacrés aux langues – une cer-
taine valeur est accordée à la promotion de la première 
langue. En effet, les parents sont incités à communiquer 
dans leur langue maternelle au sein de la famille, dans la 
mesure où elle a une grande importance pour l’appren-
tissage de la deuxième langue. 

L’exemple des groupes de jeu consacrés aux lan-
gues ne met pas seulement en exergue le thème de la 
valeur accordée à la promotion de la première, resp. de 
la deuxième langue. Mais de manière plus fondamen-
tale, les groupes de jeu posent la question de l’impor-
tance de la promotion de l’apprentissage linguistique 
dans le contexte du développement précoce. Cette 
question est traitée de manière plus détaillée au 
point 6.2.

Les bibliothèques interculturelles constituent elles 
aussi une offre importante de la promotion de l’appren-
tissage linguistique. La première bibliothèque intercul-
turelle a été créée en 1988 à Renens (VD) par des parents 
et des enseignants. Entre-temps, des bibliothèques inter-
culturelles sont présentes sur tout le territoire suisse et 
sont réunies sous l’égide de l’association faîtière «Livres 
sans frontières». Les bibliothèques interculturelles 
 offrent «… une large palette de livres et autres médias 
consacrés aux pays d’origine, aux espaces culturels, et 
dans les langues de la population étrangère en Suisse. 
Une offre de cours de langue complémentaires permet 
de faciliter l’approche du pays d’accueil, ce qui encou-
rage l’échange culturel. A travers cette offre, la biblio-
thèque interculturelle permet d’entretenir la langue 
d’origine et renforce ainsi l’identité culturelle. (…) L’en-
tretien et l’approfondissement de la première langue 
sont particulièrement importants pour les enfants, ce 
qui simplifie l’apprentissage d’une deuxième langue: 
(…) dans une bibliothèque interculturelle, la culture, la 
société et la langue de la population étrangère sont 
 revalorisées. Il se dégage ainsi le sentiment de se sentir 
chez soi dans un pays étranger et ce sentiment crée des 
conditions favorables à une meilleure intégration» 
(www.interbiblio.ch/interbiblio/fr/info/interculturelle.
html). Les bibliothèques interculturelles fonctionnent 
grâce au bénévolat et sont parfois intégrées ou associées 

à des bibliothèques municipales. Elles essaient à travers 
certains projets de créer des passerelles vers les institu-
tions locales, telles que des écoles. 

Il y a toute une série de projets qui s’adressent aux 
parents avec des petits enfants, afin que les parents 
transmettent aux enfants dès leur plus jeune âge le plai-
sir de parler, d’écouter des histoires, de regarder des 
 livres d’images et de lire. En voici quelques exemples:

Le 28 avril 2008, à l’occasion de la journée mon-
diale du livre, la fondation Bibliomedia Suisse et l’Institut 
suisse Jeunesse et Médias (ISJM) ont lancé un programme 
de promotion de l’apprentissage linguistique, qui est né 
au Royaume-Uni en 1992, mais est appliqué entre-temps 
dans un très grand nombre de pays. «Né pour lire Suisse 
– Buchstart, Nati per leggere, Naschì per leger – est une 
campagne de promotion de l’apprentissage linguistique 
pour les jeunes enfants.» Elle œuvre pour que le dévelop-
pement linguistique de tous les enfants nés en Suisse 
soit promu au sein des familles dès la première année de 
vie, de manière à leur permette d’accéder plus tard au 
monde des livres et du savoir» (www.buchstart.ch). Un 
coffret de livres est offert à tous les parents de nouveau-
nés; il incite à la communication enfants-parents et à 
l’encouragement de l’acquisition du langage par les en-
fants. Un réseau constitué de librairies, de bibliothèques, 
de pédiatres et de conseillères mères-pères est tissé afin 
de permettre une extension de la campagne «Né pour 
lire». Ce projet est entres autres soutenu financièrement 
par l’Office fédéral de la culture (OFC). 

Dans le canton de Genève, le projet «Sac d’histoi­
res» va dans le même sens que «Né pour lire», mais 
s’adresse à des enfants de la première et de la deuxième 
année de maternelle ou d’école primaire. A l’école, on 
remet aux enfants un sac qui contient un livre bilingue, 
un CD du livre lu dans plusieurs langues, un jeu se rap-
portant au livre auquel toute la famille peut participer, 
une petite surprise et un glossaire de mots clés de l’his-
toire. Le projet est en place depuis début 2007.

«Schenk mir eine Geschichte» est un projet d’en-
couragement à la lecture pour les familles issues de la 
migration (family literacy) mené par l’ISJM en coopéra-
tion avec onze organisations cantonales et régionales. 
Des animations de lecture sont régulièrement organi-
sées lors de rencontres enfants-parents par des média-
trices interculturelles, dans leur langue d’origine, au 
sein de centres de quartier, de bibliothèques et d’asso-
ciations. La phase pilote du projet qui a duré deux ans 
s’est terminée en août 2008 et a été évaluée par la 
Haute école pédagogique de Zurich (PHZH). Cette éva-
luation est majoritairement positive. «Seule l’orien-
tation des animations doit être modifiée de manière 
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urgente: elles visaient jusqu’à présent la promotion de 
l’apprentissage linguistique chez les enfants et devront 
dorénavant être conçues davantage comme une forma-
tion des parent. (…). Le positionnement en tant que 
projet préscolaire de promotion de la première langue 
et de la lecture, d’accès facile, qui tient largement 
compte des conditions des différents groupes de mi-
grants, confère au projet un profil qui se distingue net-
tement des autres projets de développement précoce. 
De plus, la collaboration avec les médiateurs culturels 
et les interprètes communautaires, qui sont très enga-
gés et organisés en réseaux, donne au projet une 
authenticité et une force d’entraînement hors du com-
mun. A l’avenir, il s’agira de mettre en œuvre les nou-
veaux projets, d’offrir une bonne qualification aux ani-
mateurs en matière de formation des parents et de 
renforcer l’ancrage de ce projet dans d’autres sites» 
(PHZH 2008, 4).

4.2.3 FemmestIschE

FemmesTISCHE rassemblent des personnes char-
gées de l’éducation dans un contexte informel, privé, 
dans lequel les femmes peuvent discuter et échanger des 
idées à propos d’éducation, de santé et de modèles 
d’identification. Ces rencontres ont pour objectif de per-
mettre aux femmes de tisser des liens sociaux et de les 
soutenir dans leur mission d’éducation. FemmesTISCHE 
sont dirigées par des animatrices choisies et formées par 
la direction du site qui est responsable de l’organisation 
du projet global sur un site donné. Les animatrices cher-
chent des hôtesses dans leur réseau de relations qui sont 
prêtes à accueillir 4 à 8 femmes chez elles. Elles présen-
tent le thème par une courte séquence vidéo, puis diri-
gent les discussions entre les personnes présentes. En 
règle générale, les conversations sont menées dans 
la  langue maternelle. Il est ainsi possible de s’adresser 
même aux femmes qui maîtrisent peu la langue locale, 
mais également à celles qui peinent, pour diverses rai-
sons, à accéder aux offres officielles telles que les services 
de conseil et les réunions de formation des parents. Ce 
type de «formation des parents à la table du salon» est 
un projet d’accès aisé, basé sur l’auto-organisation et la 
capacitation des participantes, qui a vocation à être 
 reproduit. Les responsables des projets sont dans la plu-
part des cas des organisations privées comme CARITAS,  
Pro Juventute, etc. RADIX, l’Office fédéral de la santé 
publique OFSP et Promotion Santé Suisse ont reconnu  
FemmesTISCHE comme étant un projet innovant,  
et le soutiennent financièrement. Le projet existe en 
Suisse ainsi qu’en Allemagne. La Fédération Suisse pour 
la Formation des Parents FSFP est la responsable du  
secrétariat de FemmesTISCHE (pour de plus amples  
infor mations, voir: www.formation-des-parents.ch et  
www.femmestische.ch).

4.2.4 formation des parents

La Suisse dispose d’une large gamme d’offres de 
cours de formation des parents. La formation des parents 
constitue un élément important dans le contexte du dé-
veloppement précoce. L’offre de cours de formation des 
parents est étendue et encadrée par des professionnels. 
Il conviendrait d’apporter une reconnaissance appropriée 
à cette la palette d’offres sur le plan local dans le cadre 
de schémas directeurs ou de concepts de développement 
précoce. La Fédération Suisse pour la Formation des 
 Parents et ses organisations locales constituent une res-
source précieuse en matière de coopération et de parte-
nariat dans le domaine du développement précoce. 

4.3 modèles de développement précoce:  
des exemples venus de l’étranger

Les modèles de développement précoce à l’étranger 
– il faut surtout citer nos pays voisins et les pays scan-
dinaves, le Royaume-Uni, les Etats-Unis, le Canada et la 
 Nouvelle-Zélande – sont très nombreux et ne peuvent pas 
tous être évoqués ici. D’une manière générale, on peut 
distinguer les offres plutôt orientées sur un programme 
et les concepts de développement précoce plus globaux, 
qui intègrent des niveaux et des approches très différents 
dans un modèle d’ensemble. Les modèles étrangers peu-
vent jouer un rôle important en tant  qu’impulsion pour 
le développement de la pratique en Suisse, mais doivent 
toujours être considérés en tenant compte du contexte 
des besoins spécifiques à chaque pays, notamment du 
point de vue du système éducatif et social. 

4.3.1 programmes thématiques

Les modèles mis en pratique en Suisse, tels que les 
programmes à domicile décrits ci-dessus, ont été déve-
loppés à l’étranger («Schritt:weise» en Hollande et 
 «HIPPY» en Israël) et adaptés aux conditions suisses. Le 
programme de promotion de l’apprentissage linguis-
tique «Kon-Lab» a été développé par l’Université de 
Constance pour l’Allemagne et la Suisse. Aujourd’hui, les 
professionnels du développement précoce de Suisse 
aléma nique dirigent surtout leur regard vers  l’Allemagne, 
où le discours et la pratique en termes de développement 
précoce ont été encouragés de manière intensive au 
cours de ces dernières années, revêtant presque un rôle 
de trendsetter pour la Suisse alémanique.

Le projet modèle «Pro Kind Niedersachsen» est 
un programme de visite à domicile pour des femmes à 
revenu modeste, issues d’un contexte social difficile qui 
sont enceintes pour la première fois. Ce concept est basé 
sur le «Nurse-Family-Partnership-Programm» (NFP) déve-
loppé par David Olds, qui est mis en pratique depuis de 
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nombreuses années aux Etats-Unis et est également testé 
dans d’autres pays (Hollande, Autriche, Canada, Aus-
tralie, Royaume-Uni). Le programme commence dès la 
phase prénatale et se poursuit jusqu’au deuxième anniver-
saire de l’enfant. Il poursuit trois objectifs: premièrement, 
la promotion de la santé et de l’équilibre psychique de la 
future mère; deuxièmement, le soutien au développe-
ment des liens émotionnels entre la mère, le père et l’en-
fant ainsi qu’au développement corporel, linguistique et 
cognitif de l’enfant après la naissance; troisièmement, le 
renforcement des compétences d’éducation des parents. 
Au cours de la grossesse, ce sont des sages-femmes qui 
sont chargées de cette mission; après la naissance ce sont 
des travailleurs sociaux. La fréquence des visites à domi-
cile va décroissant au cours du programme (hebdoma-
daires au début, mensuelles à la fin). «Le NFP est l’un des 
programmes les plus efficaces en matière de développe-
ment précoce. En 1996, le centre de recherche sur la vio-
lence et la prévention de l’Université du Colorado l’a 
 intégré à la liste des projets de prévention américains 
d’excellence («modèle Blueprint»). Parmi tous les «modè-
les Blueprint» (note de l’auteure: les «modèles Blueprint» 
sont des programmes de prévention de la violence), le 
NFP s’est révélé être l’un des projets les plus durables, 
avec des effets très significatifs» (Elliot 2004 citation 
 selon Maier-Pfeiffer et Pfeiffer 2006, 4). Ainsi, l’évalua-
tion montre, à l’aide d’une organisation de groupe de 
contrôle expérimentale, une amélioration significative 
du développement des enfants de 6 ans: entre autres QI 
plus élevé, meilleur développement linguistique, moins 
de problèmes mentaux et psychiques (Elliot 2004, 4) 12. 
Les analyses coût-utilité attestent que le programme per-
met de réaliser des économies à long terme sur les coûts 
ultérieurs: chaque dollar injecté dans la prévention pré-
coce permet d’économiser quatre dollars sur les frais sub-
séquents (Olds et al. 1999). Les coûts sont supportés pour 
moitié par les communes et par la fondation «Pro Kind». 
Le projet a été lancé en 2006 et devra s’achever en 2012. 
L’évaluation de suivi comprend la recherche sur la mise 
en œuvre, l’évaluation de l’efficacité du programme et 
une analyse coût-utilité. 

En tant que générateurs d’impulsions, l’Italie et la 
France ne semblent pas avoir une importance signifi cative 
pour les offres orientées sur les programmes de dévelop-
pement précoce en Suisse italienne 13 et romande. 

«Building Learning Together» est un projet réalisé 
dans le district scolaire de Colombie britannique, au Ca­
nada, qui vise l’amélioration des chances de développe-
ment des enfants par le biais d’une large offensive. Il 
s’adresse aux futurs parents et mise sur la promotion de 
la lecture après la naissance de l’enfant. Ce projet global 
comprend de nombreuses initiatives de promotion de la 
lecture analogues à «Né pour lire» et «Sac d’histoires». 

L’exemplarité de ce projet réside dans l’association d’ap-
proches très différentes et de travail «hors murs» (qui va 
à la rencontre des sujets), tel que le «WOW-Bus: words-
on-wheels» qui s’adresse aux enfants et aux parents. 

Le projet «deine-meine=unsere Sprache» de l’asso-
ciation des garderies de jour du Liechtenstein encourage 
de manière précoce l’apprentissage de la langue alle-
mande pour les enfants polyglottes fréquentant les struc-
tures de jour de l’association. Il concerne au premier chef 
les enfants de migrants, mais les enfants de langue alle-
mande en profitent également, dans la mesure où elles 
sont menées avec la totalité des groupes. Grâce à ce pro-
jet, l’association élargit sa mission d’accompagnement 
vers la formation en encourageant l’acquisition ciblée de 
compétences linguistiques au sein des structures de jour. 
Cette mesure ne paraît peut-être pas spectaculaire, mais 
elle constitue un premier pas important en direction des 
garderies de jour, qui ne se définissent pas uniquement 
comme des institutions d’accueil, mais également comme 
des institutions d’éducation. 

4.3.2 modèles transversaux de développement 
 précoce 

On constate dans de nombreux pays une tendance 
à développer des modèles axés sur des programmes 
de développement précoce focalisés sur un thème cen-
tral, en passant par des plans de formation intégrés en 
vue d’améliorer les chances de formation de tous les 
enfants. Dans ce contexte, l’éducation de la petite 
 enfance prend une importance particulière. Depuis 
1996, on observe de tels développements dans de nom-
breux pays, notamment en Nouvelle-Zélande, Norvège, 
Finlande, Australie, France, Danemark (CDIP 2005, 21). 
Ils misent en premier lieu sur l’accroissement de struc-
tures de jour extrafamiliales comme les garderies ou 
foyers de jour, jusqu’à des formules qui, outre leurs 
 objectifs d’accueil, assument également un mandat de 
formation et d’éducation. L’accent est donc mis non 
seulement sur une extension qualitative mais aussi 
quantitative des garderies de jour. Le but et l’engage-
ment de l’extension quantitative sont différenciés. Dans 
les pays où le développement précoce est ancré dans 
des programmes de formation, on observe une ten-
dance à proposer une structure de jour extrafamiliale 
– à divers degrés – pour tous les enfants à partir de 0 an. 
Ainsi, en décembre 2004, l’Allemagne a adopté une loi 
d’extension de l’accueil de jour (Tagesbetreuunngsaus-
baugesetz, TAG), qui est entrée en vigueur le 01.01.2005 
et devra être mise en œuvre d’ici au 1.10.2010. La loi 
a pour objet l’extension de l’accueil des enfants, en 
particulier des enfants de moins de 3 ans, tout en 
veillant à offrir des prestations de qualité adaptées aux 
besoins. 
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En Allemagne, «… la Bavière (…) a été le premier 
Land qui a pris l’initiative de développer un plan de for-
mation pour toutes les structures du domaine présco-
laire, et de le rendre obligatoire à partir de la rentrée 
au jardin d’enfants 2006/2007. Entre-temps, la plupart 
des Länder ont suivi cet exemple» (CDIP 2005, 21). Le 
12e rapport sur les enfants et les adolescents (2005) éta-
blit que les enfants en bas âge, et au plus tard dans leur 
troisième année de vie, ont besoin de nouvelles opportu-
nités de formation extrafamiliales (serveur allemand de 
l’éducation). Les trois volets, formation, accompagne-
ment et éducation de la petite enfance constituent une 
originalité de la formation élémentaire en Allemagne, 
qui est saluée à l’échelle internationale (OCDE 2004 a). 
Les plans de formation des différents Länder sont très 
contrastés, et les processus de réforme en cours ainsi que 
la multitude de programmes lancés par les gouverne-
ments des Länder dans le contexte des plans de forma-
tion entravent quelque peu la visibilité. Le Ländermoni-
tor Früh kindliche Bildungssysteme se concentre sur trois 
thèmes: «assurer la participation», «utiliser les investisse-
ments de manière efficace» et «promouvoir la formation 
– assurer la qualité» (www.laendermonitor.de). Etant 
donné que les chances d’accès à la formation sont répar-
ties de  manière encore très inégale malgré les program-
mes et les efforts déployés à l’échelle de la Fédération, 
de nombreux projets et initiatives se concentrent sur le 
développement qualitatif des garderies de jour (les ins-
truments développés en Allemagne pour la gestion de la 
qualité des garderies de jour sont également utilisés dans 
les garderies de jour de Suisse alémanique – de manière 
adaptée) et sur la coordination et la mise en réseau des 
offres. La fondation Bertelsmann a ancré son engage-
ment pour la promotion précoce dans son concept de 
base. Son projet intitulé «œuvrer plus tôt à la promotion 
des enfants» comprend divers modules. Avec son projet 
modèle communal «Kind & Co», cette fondation table 
sur l’amélioration des chances de développement et de 
formation des enfants à travers trois champs d’action: 
la collaboration avec les parents, les garderies de jour 
comme lieu de formation, et la coopération de tous les 
professionnels. Le «Kita-Preis Dreikäsehoch» est attribué 
tous les ans à des garderies de jour qui se sont distinguées 
pour des thèmes donnés (en 2005, il s’agissait du thème 
«transition garderies de jour-école», et en 2006, «amélio-
rer les chances de formation d’enfants issus de familles 
socialement défavorisées»). Les concepts, méthodes et 
expériences des garderies gagnantes et des finalistes sont 
consignés dans la documentation «Jedes Kind mitneh-
men» de la fondation Bertelsmann et sont ainsi rendus 
accessibles à d’autres garderies de jour. «Bildungsquali-
tät 0 – 3» est un autre projet qui a repris le cursus anglais 
«Birth to three matters» et a développé du matériel pour 
la promotion de cette tranche d’âge dans les garderies 
de jour, ainsi que des groupes de jeu et assistance de jour. 

La série de manifestations «Forum Kindheit und Jugend» 
privilégie l’amélioration des conditions de vie et de for-
mation des enfants. 

Les projets qui misent sur le développement quali-
tatif des garderies de jour dans le cadre de programmes 
de formation sont très nombreux en Allemagne. Il est 
donc difficile d’opérer un choix parmi les bons exemples. 
La sélection des finalistes du prix «Kita-Preis-Dreikäse-
hoch» 2006 est une bonne référence. Dans le «plan d’in-
tégration national», on trouve également des informa-
tions importantes sur les déve loppements en Allemagne. 
Le rapport intermédiaire des Länder «champ d’action de 
la promotion précoce dans les garderies de jour» contient 
de nombreux bons exemples montrant comment les 
 garderies de jour assurent leur mission d’intégration et 
de formation (Bun desarbeitsgemeinschaft der freien 
Wohlfahrtspflege 2008).

La Suède quant à elle a adopté dès 1998 un plan 
de formation obligatoire pour toutes les structures, qui 
comprend le domaine préscolaire pour les enfants à 
partir de 1 an jusqu’à l’entrée à l’école. Entre-temps 
ce plan est devenu un modèle pour de nombreux pays. 
Les communes ont l’obligation de répondre à toutes 
les demandes relevant de l’encouragement précoce 
et ce, pour tous les enfants à partir d’un an. Toutes les 
structures, mais aussi le personnel, sont soumis à des 
objectifs qui s’orientent sur la pratique intégrative de 
l’accueil, de la pédagogie et de l’assistance. L’accueil, 
le développement et l’apprentissage doivent être vécus 
par l’enfant comme un tout. Cependant, «les enfants 
dans les établissements suédois du préscolaire (...) ne 
doivent pas faire l’objet de tests, leur développement 
et leur savoir ne doivent pas être mesurés ni comparés 
à ceux d’autres enfants. A une époque de comparai-
sons internationales comme PISA, résister à ces exigen-
ces constitue un défi pour les prochaines années 14» 
(Initiative des villes Politique sociale 2008, documenta-
tion de la rencontre: exposé Ursula Armbruster, Stoc-
kholm). Le Danemark a suivi un développement analo-
gue. Dans les années 2005 à 2009, l’accent a surtout été 
mis sur l’amélioration de la qualité de l’accueil de jour 
des enfants 15; la première année, la majorité des 
moyens a été affectée à des activités spécifiques au 
profit d’enfants socialement défavorisés fréquentant 
les garderies de jour. Dans les structures de jour des 
enfants en âge préscolaire, la priorité est accordée à la 
transition avec le système scolaire. L’apprentissage et 
la formation doivent s’entendre comme un processus 
intégratif qui englobe les garderies de jour, l’école pri-
maire et les offres de loisirs à l’école (EuroNews  Nr. 15).

L’Angleterre connaît un autre modèle de dévelop-
pement précoce intégré où différentes structures de 
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jour, des services ambulants et des offres en milieu 
ouvert sont intégrés à des centres familiaux. Depuis 
1997, le modèle des «early excellence centers» est lar-
gement répandu en liaison avec la campagne natio-
nale «sure start» (www.surestart.gov.uk/aboutsure-
start), et est considéré comme une réussite par les 

études internationales. La palette des offres se décline 
en offres qui s’adressent aux enfants, aux parents, aux 
professionnels et aux institutions. Depuis 2001, l’Alle-
magne a vu la création de centres pour les enfants et 
leurs familles sur le modèle anglais. Le projet modèle 
«Kinder – und Familienzentrum – Schillerstrasse» à 

Large spectre de groupes et de cours:
p.ex. travaux manuels, informatique, 
anglais comme langue étrangère, 
parentalité internationale, groupes 
pour les pères, cercles de discussion 
pour les parents

Ateliers curriculum: rencontres 
professionnels-parents pour débattre 
des processus d’apprentissage, du 
développement des enfants et 
organiser des activités (1x par semaine)

Forum parents: rencontres
professionnels-parents concernant le
développement du centre (6 x par an)

Réunions du groupe local: parents et 
professionnels occupant une fonction 
clé (key-workers) se rencontrent pour 
débattre de questions d’environne-
ment local (1x par semaine)

Programme Webster Stratton
(1x par semaine)

Groupe «Parents et communes» 
(2x par semaine avec l’école 
primaire)

Groupe «Nouveaux parents 
à l’école primaire»
(1x par semaine)

Groupes de soutien aux parents 
dont les enfants ont des besoins 
particuliers (1x par semaine)

Projet «Renforcement des parents 
et des communautés»
(projet régional)

Programme Outreach
visites de professionnels à 
domicile, principalement axées 
sur les familles qui ne 
fréquentent pas le centre

Accueil drop-in:
Tous les matins
(5 jours par semaine)

Offres destinées aux parents

Consultation sociale
(1x par semaine)

Service de pédopsychologie
(1x par semaine)

Cours «Alimentation et hygiène»

Cours de secourisme

Formation «Introduction 
à la prise en charge des enfants»

Equipements de jour: offre intégrée 
de formation et d’accueil: 108 places 
pour des enfants de 0,5 à 5 ans, 
dont 21 places pour des enfants ayant 
des besoins particuliers et 5 places 
pour des familles sans abri.
Heures d'ouverture de 8 h à 17 h 30 

Accueil drop-in:
Tous les matins
(5 jours par semaine)

Projet «Jeunes parents»: le projet 
doit permettre aux jeunes parents 
de reprendre ou de terminer une 
formation; 15 places d’accueil pour 
enfants

Projet «Utilisation des technologies 
selon le développement» 
pour enfants et professionnels

Massage pour bébés
(1x par semaine)

Cours en langue maternelle
(1x par semaine, par exemple 
en bengali)

Club d’informatique pour enfants
(1x par semaine)

Club pour les enfants
scolarisés de 5 à 11 ans
(4 soirs par semaine)

Projet «écouter les enfants» 
(aider les parents à mieux 
comprendre les conceptions de leurs 
enfants)

Places d’accueil pour enfants de 
parents ou de professionnels qui 
fréquentent les cours

Offres destinées aux enfants

Ludothèque

Bibliothèque

Service logopédique
(1x par semaine)

Accueil de vacances pour les 5 à 
11 ans, 5% des places réservées aux 
enfants ayant des besoins particuliers
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Berlin a vu le jour en 2001. Le programme s’articule 
autour de trois principes: 1 – l’enfant avec ses atouts et 
ses compétences est au cœur du travail pédagogique. 
2 – les parents, en tant qu’experts importants de l’édu-
cation dans les premières années, sont intégrés aux 
processus de formation et collaborent avec les éduca-
teurs. 3 – la structure de jour des enfants se transforme 
en un centre pour les enfants et les familles. L’activité 
centrale de la garderie de jour est la formation, l’édu-
cation, l’accueil. 

4.4 La pratique en Suisse: une évaluation

Le bilan de l’état de la pratique du développement 
précoce doit se baser sur un catalogue d’offres claire-
ment définies. Un tel catalogue doit certainement conte-
nir des concepts d’encouragement précoce, tels qu’ils 
existent déjà dans certains cantons et communes ou sont 
en passe de se concrétiser, des programmes de visite à 
domicile comme «Schritt:weise» et «HIPPY» et des grou-
pes de jeu consacrés aux langues. Il serait néanmoins 
présomptueux d’affirmer que le développement précoce 
ne se pratique que dans le cadre de ces structures. Il y a 
ainsi toute une série d’offres et de structures officielles 
qui apportent d’ores et déjà une contribution impor-
tante au développement précoce (ou le pourraient po-
tentiellement). Il convient de citer ici en premier lieu les 
formes de structures extrafamiliales comme les garderies 
de jour et les mères de jour. Toutes les offres qui s’adres-
sent aux familles, comme les services de conseil mères-
pères, les centres parents-enfants et les structures socio-
culturelles avec une gamme étendue de prestations axées 
sur la famille, les conseils pour la petite enfance, la for-

Illustration 3: Modèle «early excellence centers», source: CDIP 2005. 38s.

Services de conseil

Matinée ouverte 
1x par mois

Informations pour les visiteurs suisses et étrangers

Services de conseil téléphonique, 
à l’échelle nationale

8 jours de travail consultatif par an
(avec honoraires) conseil pour les autorités locales 
et les partenaires régionaux, à l’échelle nationale

Programmes de formation

Cours pour les professionnels 
de formations différentes 

et les mères de jour 

Cours pour le programme régional 
de perfectionnement

(7 jours par an)

Places de stage au centre
interdisciplinaire

Offres destinées 
aux professionnels et aux institutions

mation des parents, la préparation à l’entrée à l’école 
enfantine, etc., font partie de ce domaine. Il y a aussi de 
nombreuses structures communales qui, selon les besoins 
locaux, offrent également des projets de soutien aux 
familles dans les zones difficiles. 

L’évaluation suivante de l’état de la pratique du 
développement précoce en Suisse doit se limiter aux 
offres présentées dans le paragraphe 4.2 et aux réponses 
des délégués à l’intégration dans le cadre de l’enquête. 
Pour les raisons évoquées, elle ne peut en aucun cas être 
assimilée à un jugement de la pratique des communes et 
cantons consistant à soutenir les familles pour qu’elles 
offrent à leurs enfants des conditions cadre favorables à 
leur développement. La question de savoir s’il convient 
de mettre à disposition des mesures de soutien aux 
familles – et à quel degré il faut le faire, et quelle doit en 
être la qualité – dépend d’un ensemble complexe de 
conditions locales et générales, comme les facteurs socio-
démographiques, le modèle de famille dominant, la 
politique familiale, la situation économique et la struc-
ture de l’emploi, la législation, etc. (pour avoir un aperçu 
des principales mesures et domaines de la politique fami-
liale à l’échelle de la Confédération, voir www.bsv.admin.
ch/themen/zulagen/00058/index.html?lang=fr).

4.4.1 Concepts et modèles du développement 
précoce

Selon l’enquête menée auprès des délégués à l’inté-
gration, peu de cantons et de communes disposent 
d’un concept global ou partiel ou d’un ensemble de 
mesures coordonnées en faveur du développement 
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 précoce. Ce sont surtout les cantons et communes de 
Suisse alémanique qui sont actifs dans ce domaine et, 
parmi eux, surtout les régions à caractère urbain. Depuis 
2007, la ville de Berne applique un concept intégratif 
d’encouragement précoce («primano») comprenant des 
mesures réparties dans les trois settings garderies de 
jour/groupes de jeu, quartier et habitation familiale – 
cela dans quatre zones pilotes urbaines. La ville de Bâle 
mise fortement sur la promotion des langues et prévoit 
à partir de 2010 la promotion obligatoire de l’apprentis-
sage linguistique pour les enfants de 3 ans faisant état 
d’un retard dans le développement du langage. Le 
concept de promotion de la langue mis en place pour les 
enfants de 3 à 4 ans prévoit une promotion ciblée de la 
langue par le biais de groupes de jeu, de familles de jour 
et d’accueils de jour. Le conseil exécutif a récemment 
adopté le rapport d’un groupe de travail interdéparte-
mental et prévu au budget une première tranche de 
mesures coordonnées de développement précoce (conseil 
mères-pères, formation des parents, centre de contact 
pour parents et enfants, points de rencontre dans les 
quartiers, foyers de jour, familles de jour, etc.). Le canton 
de Bâle­Campagne prépare le concept «l’allemand dans 
le groupe de jeu». Le concept de la ville de Saint­Gall 
(«SpiKi») se focalise sur la transition entre le groupe de 
jeu et le jardin d’enfants, et la promotion des compéten-
ces sociales et linguistiques chez les enfants avant l’école 
enfantine. Ce concept est mis en œuvre depuis 2006 dans 
deux écoles, dans le cadre d’une phase pilote qui s’éten-
dra jusqu’en 2010. Dans le canton de Schaffhouse, un 
groupe de mise en réseau élabore une stratégie, et les 
villes de Winterthour et Zurich préparent des concepts 
globaux de développement précoce. Dans le canton de 
Zurich, le développement précoce fait partie du pro-
gramme de points forts de la direction de l’éducation, et 
les concepts sont à l’étude. Dans le canton de Lucerne, le 
plan directeur pour la famille contient des propositions 
pour une planification de la formation entre 0 et 16 ans. 
Dans le canton de Saint­Gall, à l’initiative des communes 
avec des écoles, dans certaines communes (p. ex. 
 St-Margarethen, Rorschacherberg), des approches de 
concepts de promotion ont été initiées qui visent notam-
ment la coordination des offres existantes. Le canton de 
Fribourg a développé un concept qui prévoit dix presta-
tions pour soutenir les parents d’enfants d’une tranche 
d’âge comprise entre 0 et 7 ans. Il comprend des offres 
qui s’adressent directement aux parents ou à des institu-
tions du domaine médical, pédagogique et social et à 
leur personnel spécialisé, ainsi que des offres du  domaine 
de la transmission de l’information. Selon l’état des 
 recherches dans le cadre de la présente étude, il s’agit du 
seul concept complet en Suisse qui s’adresse en priorité 
aux parents. Ce concept, sa mise en œuvre et ses effets 
seront certainement d’un grand intérêt pour la pratique 
future du développement précoce.

Les groupes de jeu qui ont pour objectif spécifique 
la promotion de l’apprentissage linguistique pour les 
 enfants sont relativement répandus 16 – du moins en 
 Suisse alémanique – tout comme les cours d’allemand 
pour les mères avec une assistance pour enfants (Mu-Ki-
Deutsch), parfois avec un encouragement linguistique et 
social des enfants. La promotion de l’apprentissage lin-
guistique dans les groupes de jeu est quelquefois inté-
grée dans des concepts, comme cela est le cas dans les 
villes de Berne, Bâle et Saint­Gall. Dans le canton de 
 Zurich, le projet «Spielgruppen plus» est mis en pratique 
dans différentes communes du canton à titre de projet 
pilote (promotion de la langue chez les enfants issus de 
la migration ou de milieux sans formation. Le projet a 
reçu le prix suisse de l’intégration en 2007). Le projet est 
évalué par l’Institut Marie Meierhofer de Zurich (MMI); 
le rapport final sera bientôt disponible. Le programme 
de promotion de l’apprentissage linguistique développé 
par Zvi Penner, «Kon-Lab» est mis en pratique dans plus 
de 20 groupes de jeu, notamment dans les cantons de 
Berne, Zurich et de Thurgovie. Certaines garderies de 
jour de la ville de Zurich travaillent également avec le 
programme «Kon-Lab». Le canton de Lucerne organise 
des cours fortement subventionnés pour les directrices de 
groupes de jeu et les garderies de jour sur le thème de 
«la promotion de l’apprentissage linguistique dans la 
prime enfance».

Le programme de visites à domicile «Schritt:weise» 
est exécuté comme projet pilote dans les villes de Berne, 
Saint-Gall et Winterthour; à Ostermundigen (canton Ber-
ne) et Wallisellen (canton Zurich). Les villes de Zurich et 
de Bâle prévoient des essais pilotes en ce sens dès 2009. 
A Berne, Saint-Gall et Winterthour, les programmes de 
visites à domicile constituent la pierre angulaire de 
concepts approfondis de développement précoce. Jusqu’à 
présent, le programme «HIPPY» a seulement été mis en 
pratique à Dielsdorf (canton Zurich).

Le canton du Tessin soutient certains projets qui, 
selon le délégué à l’intégration, vont dans le sens d’un 
encouragement précoce. Le développement précoce ne 
figure pas encore à l’agenda politique et les projets cor-
respondants sont donc rares. La situation particulière du 
système scolaire joue sans doute un rôle, car 70% des 
enfants de 3 à 4 ans et 98% des enfants de 4 à 6 ans fré-
quentent la scuola dell’infanzia (ou pour les enfants de 
3 à 4 ans, une crèche). Néanmoins, de l’avis des experts 
questionnés, le canton du Tessin devra impérativement 
se pencher davantage sur les questions de développe-
ment précoce des enfants de 0 à 3 ans. Les parents avec 
des enfants compris entre 0 et 3 ans peuvent se tourner 
vers 3 types d’offres: les crèches, les centres d’activités 
extrascolaires pour les enfants jusqu’à 12 ans, et les cen-
tres de rencontre qui offrent aux mères la possibilité de 
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s’organiser elles-mêmes (p. ex. groupes de jeu, services de 
garderie). Le service régional Ticino 17 de la Fédération 
Suisse pour la Formation des Parents s’est donné pour 
but d’atteindre les groupes cibles qui jusqu’à présent 
avaient peu participé à ces cours de formation des pa-
rents en présentant de nouvelles offres. Cela concerne 
surtout des parents de langue étrangère, des familles 
socialement défavorisées et des pères. Dans ce contexte, 
le Mendrisiotto a lancé le projet pilote «famiglie vulne-
rabili» en collaboration avec d’autres institutions du 
 domaine de l’éducation et de la santé, qui comprend 
également une part d’activités hors murs. Il s’adresse à 
des familles ayant des enfants de 0 à 3 ans. Ce projet 
devra être évalué prochainement. Les services de conseils 
mères-pères devront bientôt être accessibles aux 
 personnes élevant des enfants de 0 à 3 ans – la limite 
d’âge étant actuellement d’un an. Selon les délégués à 
l’intégration, la situation dans le canton de Genève sem-
ble être analogue à celle du Tessin. Quelque 80% des 
enfants vont à la crèche. L’intégration linguistique ne 
pose apparemment pas de problème et le développe-
ment précoce ne constitue pas un sujet de discussion. De 
ce fait, le canton de Genève table sur le développement 
qualitatif et le renforcement d’offres de structures extra-
familiales. Le label «Petite Enfance» a pour mission de 
mettre en lumière le travail quotidien des professionnels 
qui s’engagent pour les enfants. Il entend améliorer la 
qualité de l’accueil  afin de renforcer et de développer ce 
domaine (voir www.ville-ge.ch).

Le canton du Jura mise surtout sur l’amélioration de 
l’accessibilité – notamment pour les familles issues de 
l’immigration – et sur l’amélioration de la qualité des 
structures existantes pour toutes les familles avec des 
 petits enfants. Selon les délégués à l’intégration, la cons-
cience de l’importance des offres destinées aux jeunes 
enfants est un élément bien ancré dans tous les cantons 
de Suisse romande. Dans le canton du Jura, l’enjeu con-
siste surtout à convaincre les instances politiques du fait 
que l’extension des structures extrafamiliales constitue 
une priorité du développement précoce. Le service de 
l’intégration, dont l’engagement porte sur ces questions, 
cherche à créer des interconnexions avec les organisations 
compétentes, telles que les organisations d’étrangers. 

Le canton du Valais n’a pas annoncé de projets. 
Dans le canton de Neuchâtel, en dehors des garderies et 
des mères de jour, il y a peu d’offres dédiées au dévelop-
pement précoce. Il convient de mentionner les centres 
parents-enfants «La courte échelle» à Neuchâtel et «La 
Trottinette» à La Chaux-de-Fonds. Ces structures s’adres-
sent aux parents et à leurs enfants de 0 à 4 ans. Les cen-
tres parents-enfants entendent promouvoir l’intégration 
sociale et le développement des facultés linguistiques des 
enfants par le biais des rencontres et des échanges. Le 

concept de ces centres s’étaye sur la philosophie de Fran-
çoise Dolto (Françoise Dolto [1908-1988] était une pédia-
tre et psychanalyste française connue pour ses études sur 
les nourrissons et l’enfance).

Dans le canton de Vaud, les villes relativement 
 importantes disposent de «maisons vertes», qui, comme 
les centres de Neuchâtel et de La Chaux-de-Fonds, se ba-
sent sur la philosophie de Françoise Dolto, et sont acces-
sibles aux parents ayant des enfants de 0 à 5 ans. Les 
 «infirmières petite enfance», c.-à-d. les conseils aux mères 
et aux pères sont bien développés et comprennent aussi la 
possibilité de visites à domicile (sur demande), ainsi que 
des conseils prodigués sur place ou par téléphone. 

4.4.2 garderies de jour: besoins et qualité

En Suisse, la demande de places d’accueil pour les 
enfants de 0 à 3 ans est considérablement plus élevée que 
l’offre. En effet, seules deux garderies de jour sont dispo-
nibles par tranche d’un millier d’enfants, et l’accueil est 
très contrasté selon les régions (CSRE 2007, 41). 

Selon l’étude du PNR 52 «Offre d’accueil extrafami-
lial en Suisse: potentiels de demande actuels et futurs», 
41% de tous les ménages avec des enfants en âge pré-
scolaire font appel à un accueil extrafamilial de type for-
mel sous forme de crèches, de mères de jour ou de type 
informel par un accueil chez des parents ou connaissan-
ces. Si les parents avaient le choix, 56% préféreraient une  
garde formelle et 44% une garde informelle. Il s’agirait 
d’environ 170 000 enfants par rapport aux 50 000 en-
fants (estimés) qui, selon l’étude, occupent les quelque 
30 000 places de crèche existantes. Cela signifie qu’au-
delà des 30 000 places existantes, il faudrait encore en 
créer environ 50 000 (selon la déclaration d’un expert, 
entre la fin de l’étude et aujourd’hui, l’on aurait créé 
entre 4000 et 7000 nouvelles places de crèche). Le com-
portement de la demande est influencé par les revenus 
du ménage, l’âge et le niveau de formation de la mère, 
la présence de frères et sœurs plus âgés, l’implication du 
père dans la garde des enfants et la nationalité. La 
 demande potentielle de types d’accueil formel est le 
plus élevée dans les agglomérations de Suisse latine 
(60%). Même dans les régions rurales de Suisse latine, la 
demande potentielle est légèrement plus élevée (47%) 
que dans les agglomérations de Suisse alémanique 
(45%). A la campagne en Suisse alémanique, 34% des 
ménages avec des enfants de 0 à 4 ans feraient appel à 
une place d’accueil dans une crèche ou chez des familles 
de jour (toutes les données proviennent de Infras et al. 
2005).

Avec la loi fédérale sur les aides financières à l’ac-
cueil extrafamilial pour les enfants, qui est entrée en 
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 vigueur le 1er février 2003, la Confédération encourage 
financièrement la création de places de crèche. Dans 
cette période, l’OFAS a approuvé la création d’un total 
de 10 478 nouvelles places au profit de 551 garderies de 
jour (OFS 2008 a, 24; situation au 22 septembre 2008). Les 
garderies de jour accueillent majoritairement des enfants 
de 2 à 4 ans (57%), ainsi que des enfants de moins de 
2 ans (32%). Un tiers des enfants va à la garderie de jour 
à raison de 2 jours par semaine. Les enfants qui vont à la 
garderie un jour ou trois jours représentent 20% pour 
chaque catégorie. Une part de 61% des enfants sont 
 accueillis toute la journée; 35% la demi-journée. Dans 
41% des cas, les personnes préposées à la garde des 
 enfants n’ont pas de formation spécifique. Trois insti-
tutions sur quatre pratiquent des prix variant en fonc-
tion des revenus des parents. Néanmoins, seuls 54% des 
enfants qui y sont accueillis bénéficient d’un tarif réduit. 
Cela pourrait indiquer que les familles à faible revenu 
ont moins recours à cette offre que les familles plus 
aisées 18. De nouvelles places ont été créées dans tous les 
cantons, sauf dans les cantons de AI et UR – les premiers 
étant ZH, VD et GE, suivis de BE, AG, TI (OFAS 2008, 2 s. 
cf. annexe 9.1 pour l’aperçu des créations de places par 
canton) 19. Avec la loi sur les familles du 15 septembre 
2003 (legge per le famiglie), le canton du Tessin a lancé 
un système incitant à créer de nouvelles places de crèche 
et à prendre des initiatives pour l’encouragement des 
enfants de moins de 3 ans. 

L’offre pour les enfants de 0 à 3 ans est très diffé-
rente selon les cantons. Tandis que le canton du Tessin 
accorde avant tout de l’importance aux aspects pédago-
giques et encourage fortement l’offre d’accueil dès 3 ans 
(scuola dell’ infanzia), tout en ne présentant qu’une offre 
limitée de places de crèche, l’offre de garderies de jour 
pour les moins de 3 ans dans le canton de Vaud est plus 
fortement développée, car dans ce canton, la conciliation 
des vies professionnelle et familiale ainsi que l’égalité 
entre hommes et femmes sont des buts politiques décla-
rés. Dans le canton de Zurich, les garderies de jour sont 
ouvertes aux enfants de 0 à 5 ans, la préférence étant 
donnée aux enfants de mères qui travaillent (Bébés et 
employeurs 2004, 17 s.). Peu d’enfants du canton du Tes-
sin vont dans une garderie de jour; selon les estimations, 
cela concernerait 5% des enfants de moins de 3 ans. 
En revanche, à Lausanne ils sont presque 30%, et dans 
le canton de Zurich, en moyenne 13.7% (Kinder und 
 Karriere 2004, 19).

Les résultats d’études scientifiques (cf. chapitre 6) 
confirmant que l’accueil extrafamilial de la petite  enfance 
améliore les chances de formation de tous les enfants – et 
ce de manière très nette chez les enfants issus de familles 
sans formation et de familles de migrants – ont déclen-
ché, en Suisse aussi, toute une série de discussions sur la 

qualité et le rôle des garderies de jour. Le critère qui 
prévaut toujours – conciliation du travail et de la famille 
– pèse de manière unilatérale sur le besoin de structures 
extrafamiliales en raison de l’activité professionnelle des 
parents. De ce fait, les aspects qualitatifs de l’accueil, 
comme la question de son contenu éducatif et didac-
tique, sont sacrifiés au profit de la préoccupation unila-
térale visant l’extension quantitative l’accueil. L’étude 
 menée par le BASS à la demande de la fondation alle-
mande Bertelsmann (BASS, cf. chapitre 6) a déterminé les 
professionnels ainsi que des citoyens et des hommes et 
femmes politiques du PS à demander un repositionne-
ment des garderies de jour comme institutions de forma-
tion de la petite enfance. Celles-ci devraient aussi inclure 
un développement de la qualité des concepts et de la 
formation du personnel. Cette exigence s’est également 
exprimée au cours de divers colloques d’experts. Il est 
difficile d’évaluer dans quelle mesure cette discussion a 
cours dans les organismes responsables des garderies de 
jour. On peut supposer que, notamment dans les régions 
et communes avec une offre importante, on prend de 
plus en plus conscience du fait que les garderies de jour 
doivent comporter une mission de formation dans le 
contexte du développement précoce. La ville de Zurich a 
déjà lancé ce débat (cf. Département des affaires sociales 
de la ville de Zurich 2006). Une expertise suisse relative 
à une conception novatrice de l’accueil de nourrissons 
dans les garderies de jour est disponible (Stiftung kihz 
2007).

4.4.3 FemmestIschE et bibliothèques interculturelles

Les bibliothèques interculturelles, actuellement 
au nombre de 19, sont regroupées pour la plupart sous 
l’égide de l’organisation faîtière «Livres sans frontières». 
Elles sont implantées à Aarau, Bâle, Bellinzone, Berne, 
Bienne, Coire, Frauenfeld, Fribourg, Genève, Lyss, Mon-
they, Neuchâtel, Renens, Sion, Saint-Gall, Thoune, 
Wädenswil, Winterthour et Zurich.

FemmesTISCHE est devenu une marque protégée. 
Ces formules sont proposées en 26 lieux répartis dans 
les cantons de AG, BE, BL, BS, LU, OW, SG, SO, TG, ZG, ZH. 
On compte actuellement quelque 800 FemmesTISCHE. 
La moitié des sites environ offre des FemmesTISCHE aux 
migrantes. Avec son effet multiplicateur, ce projet a 
 atteint une grande portée. 

4.4.4 formation

Dans le domaine des structures extrafamiliales des 
enfants, on fait une distinction entre les offres profes-
sionnelles comme les garderies de jour, les foyers de jour, 
etc., et les offres semi-professionnelles (p. ex. groupes de 
jeu et de garderie). Etant donné que les offres de déve-
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loppement précoce concernent le domaine professionnel 
et semi-professionnel, la situation de la formation est 
brièvement décrite ci-après (les explications de ce para-
graphe se basent pour l’essentiel sur Eggenberger 
2008).

Dans le cadre de l’introduction de la nouvelle loi 
sur la formation professionnelle, en Suisse alémanique, 
le domaine professionnel de l’accueil extrafamilial offre 
depuis 2006 une «formation professionnelle d’assistant/e 
socio-éducatif/ve» de niveau secondaire, réglementée 
par la Confédération. Elle remplace celle d’éducateur/
trice de la petite enfance, qui n’était pas reconnue par 
la Confédération. Cette formation duale, d’une durée de 
trois ans, conçue sur le plan de la formation de base, est 
également proposée en Suisse latine, mais y rencontre 
une tradition de formation différente. Les enseignants 
de la scuola dell’infanzia et de l’école maternelle, que 
fréquentent les enfants à partir de 3 ans, ont des diplô-
mes de niveau tertiaire. De l’avis des experts, cette qua-
lité de formation est insuffisante pour le secteur des 
 crèches (0–3/4 ans) au regard des exigences actuelles. 

La nouvelle formation est moins spécifique qu’elle 
ne l’était auparavant et constitue une régression sur le 
plan professionnel. La priorité est donnée à l’accueil et 
non pas, comme dans d’autres pays, aux trois éléments 
accueil, éducation, formation. Il convient de noter que 
l’acquisition de compétences interculturelles ne fait pas 
partie de la formation 20. De telles compétences doivent 
s’acquérir par le biais d’offres de perfectionnement (cf. 
p. ex. l’offre www.kindundbildung.ch). Selon un expert, 
peu de professionnels œuvrant dans le secteur des 
 crèches ont conscience de l’importance des compétences 
interculturelles. Les garderies de jour entreprennent peu 
d’efforts ciblés pour inciter des jeunes issus de la migra-
tion à suivre une formation (ces constatations se rappor-
tent surtout à la Suisse alémanique).

L’Association suisse des structures d’accueil de  
l’enfance ASSAE mène un projet d’évaluation parallèle-
ment à la nouvelle formation. Le projet est dirigé par  
D. Eggenberger. Les résultats obtenus avec la nouvelle  
formation sont relatés dans des newsletters paraissant 
régulièrement dans le Journal des crèches de l’ASSAE  
(www.kitas.ch).

La Haute école pédagogique de Thurgovie PHTG 
projette, conjointement avec l’Université de Constance, 
un master en 4 semestres intitulé «Early Childhood Edu­
cation» / «Frühpädagogik», dans le prolongement d’une 
formation de bachelor filière enseignement ou d’une 
formation de base comparable. En outre, un «centre de 
recherche pour le développement et l’éducation de la 
petite enfance» financé par des fonds tiers devrait voir 

le jour. A partir de mars 2009, un autre cursus de master 
sera proposé à l’Université de Fribourg, «Frühkindliche 
Bildung und pädagogische Beratung». En Suisse roman-
de, des «éducateurs/trices de la petite enfance dipl. ES» 
sont formés depuis longtemps au niveau tertiaire; dans 
le canton du Tessin, depuis plusieurs années. 

Le secteur semi-professionnel, regroupant des 
 offres comme les groupes de jeu, a ses propres filières de 
formation en Suisse alémanique (cf.: www.ausbildung-
weiterbildung.ch/spielgruppenleiter-spielgruppenleite-
rin-info.html), qui sont supervisées par des associations 
telles que IG Spielgruppen Schweiz (IGS) et Verband Aus-
bildungsstätten für Spielgruppenleiterinnen und Spiel-
gruppenleiter Schweiz (VASS). Ces formations ne font 
pas l’objet d’une réglementation fédérale et n’offrent 
donc pas de diplômes fédéraux. 

Si l’on compare la situation de la formation aux 
 objectifs affichés par le discours public ou celui des pro-
fessionnels, force est de constater qu’il y a une certaine 
disparité. En effet, qu’il s’agisse du domaine de forma-
tion professionnel ou semi-professionnel, les contenus de 
la formation sont surtout axés sur l’accueil des enfants. Ils 
ne reflètent pas l’évolution actuelle en matière de déve-
loppement précoce avec les exigences de qualité accrues 
qui l’accompagnent en termes d’offres extrafamiliales 
d’accueil, d’éducation et de formation. Cela n’est pas sur-
prenant, dans la mesure où il n’y a pas en Suisse de tradi-
tion ou de théorie du développement précoce. En revan-
che, on peut en déduire deux constats centraux pour la 
mise en place d’offres de développement précoce:

1. Il n’est pas aisé de trouver du personnel avec une 
formation adéquate si l’on veut proposer des offres 
de développement précoce, que ce soit pour les 
 offres officielles comme les garderies de jour ou 
les offres du secteur semi-professionnel comme les 
groupes de jeu 21.

2. Le personnel en charge du développement précoce 
doit posséder une formation spécifique et, selon 
le type de l’offre, il doit aussi disposer de matériel 
adéquat. Cela vaut en particulier pour les offres 
focalisées sur un programme comme celui des grou-
pes de jeu pour la promotion linguistique «Kon-
Lab»; «Schritt:weise», «HIPPY», etc. Les visites à 
domicile des formules «Schritt:weise» et «HIPPY» 
sont effectuées par des personnes privées ayant 
reçu une formation (mères du groupe cible), tandis 
que la coordination des interventions est générale-
ment réalisée par du personnel recruté dans divers 
secteurs professionnels du travail social (travail 
 social, travail communautaire, pédagogie sociale, 
etc.). Il en va de même pour le développement et 
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la mise en œuvre de concepts de l’encouragement 
précoce, comme p. ex. «primano» dans la ville de 
Berne. Pour autant qu’il s’agit de concepts qui 
 englobent diverses mesures de développement 
 précoce, ce sont des spécialistes de différentes dis-
ciplines qui interviennent (à côté des conseillers 
pour mères-pères, pédagogues, etc., mentionnés 
plus haut).

4.4.5 financement

Les offres de structures extrafamiliales formelles 
comme les garderies de jour ou mères de jour sont sub-
ventionnées en grande partie par les communes. Le 
 financement et la participation aux frais des communes, 
responsables et parents reposent sur des modèles très 
différents. Dans trois structures sur quatre, la participa-
tion financière des parents est calculée sur la base de 
leurs revenus. 

Dans le cadre de la loi sur les aides financières à 
l’accueil extrafamilial pour les enfants, l’ODM fournit 
 depuis 2003 des aides à la création de nouvelles places de 
crèche; il soutient des formes d’accueil extrascolaires et 
participe financièrement à certaines structures pour la 
coordination des familles de jour (les listes peuvent 
être consultées sur www.bsv.admin.ch/themen/zulagen/ 
00058/index.html?lang=fr). L’incitation financière de 
l’OFAS se terminera fin 2010. Par le biais d’une motion, 
la Commission de la science, de l’éducation et de la cultu-
re (CSEC) demande au Conseil fédéral une prolongation 
de 3 ans. 

Dans le cadre du programme du point fort «Langue 
et formation» s’inscrivant dans le programme des points 
forts 2008 - 2011, l’ODM accorde tous les ans une aide 
 financière d’un montant de quelque 9 millions de francs 
aux programmes cantonaux pour la promotion de l’ap-
prentissage linguistique des migrants. L’Office fédéral de 
la culture soutient aussi financièrement l’encouragement 
des compétences linguistiques. 

Certains cantons disposent d’une base légale pour 
le financement de groupes de jeu. 
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5 
Encouragement précoce:  
le discours politique

Ce chapitre donne un aperçu des discussions en 
cours sur l’encouragement précoce à différents échelons 
de la politique. Il n’a pas pour ambition d’être exhaustif, 
mais de fournir une évaluation de la situation politique 
au regard de ce sujet. Les explications suivantes quant à 
la situation politique sur le plan cantonal et communal 
s’étayent majoritairement sur les déclarations des délé-
gués à l’intégration ayant participé à l’enquête. 

5.1 politique: confédération, cantons et 
 communes

Bien qu’il n’y ait actuellement pas de discussion 
politique intense sur le plan fédéral, certains signes 
 annoncent que l’encouragement précoce devrait bien-
tôt rallier l’attention au niveau parlementaire. Ainsi, 
cinq initiatives parlementaires (Egerszegi-Obrist 05.429; 
Genner 05.430; Fehr 05.432; Haller 05.440) demandent 
l’extension de structures de jour. Celles-ci devront amé-
liorer la conciliation entre vies professionnelle et fami-
liale et encourager les enfants socialement défavorisés. 
L’initiative parlementaire de Norbert Hochreutener 
(07.419) demande une base constitutionnelle pour une 
large promotion de la famille, en particulier sous l’as-
pect des allégements d’impôts, de la conciliation entre 
le travail et la famille, de la formation et de l’intégra-
tion. La Commission de la sécurité sociale et de la santé 
publique du Conseil national élaborera un projet en  
ce sens. 

Dans sa motion, la Commission de la science, de 
l’éducation et de la culture (CSEC) invite la Conférence 
des directrices et directeurs cantonaux des affaires socia-
les CDAS à examiner un concordat dans le domaine de 
l’accueil de jour extrafamilial des enfants en âge présco-
laire et, dans le même temps, à prolonger de 3 ans l’inci-
tation financière pour la création de nouvelles places de 
crèche. En cas de prolongation de l’incitation financière, 
l’OFAS est disposé à examiner dans quelle mesure les 
bases légales peuvent être adaptées et comment les cri-
tères qualitatifs du développement précoce peuvent être 
liés à l’octroi d’incitations financières. Du moins le débat 
sur le plan de la politique fédérale devrait-il être lancé 
dans ce contexte. 

Dans ses 11 thèses sur la formation, rassemblées 
sous le titre «L’apprentissage commence dès la naissan-
ce», le PS suisse exige (...) «qu’on encourage un dévelop-
pement précoce des enfants qui soit adapté à leurs be-
soins. Les programmes de formation pour les garderies 
de jour doivent former un tout avec les plans d’études de 
l’école obligatoire. Dans les premières années primaires, 
il faut stimuler les enfants aussi bien à progresser dans 
leur langue maternelle qu’à apprendre la langue utilisée 
pour l’enseignement.» (PS 2008, 5) 

On note de nombreuses avancées politiques à 
l’échelle cantonale et communale. Selon les réponses 
fournies par les délégués à l’intégration lors de  l’enquête, 
il y a dans l’ensemble une large cohérence entre la 
 pratique et le discours. Cela signifie que plus le soutien 
des instances politiques est fort, et plus le discours poli-
tique est intense, plus l’offre est importante et diversi-
fiée. Dans les communes et cantons qui disposent déjà de 
concepts globaux ou partiels de développement précoce 
– ou qui préparent de tels concepts – le débat politique 
est mené de manière intensive. Cela est le cas des cantons 
de BE, BS, SG, SH et ZH, en particulier dans les villes. Dans 
d’autres cantons de Suisse alémanique comme AG ou BL, 
la situation dépend du contexte dans lequel le dévelop-
pement précoce est placé, avec quelle intensité il est 
traité, mais aussi de la constellation politique des com-
munes. Dans le canton de Lucerne, le développement 
précoce ne figure pas à l’agenda politique. En revanche, 
dans la ville de Lucerne, on évalue avec un optimisme 
prudent la volonté des instances politiques de s’engager 
pour le développement précoce. Dans les cantons de AI, 
AR, GL et GR, ainsi que dans les cantons de Suisse cen-
trale, on ne relève pas de signaux politiques en ce sens. 
Il semble que dans ces cantons, la responsabilité de la 
famille soit encore plus marquée que dans les autres can-
tons de Suisse alémanique (cf. à ce propos les explications 
du paragraphe 4.4.2 quant au nombre de créations de 
crèches dans le cadre du programme d’incitation de la 
Confédération). 

En Suisse romande, l’encouragement précoce est 
moins considéré comme un thème politique dans la 
 mesure où plus de 80% des enfants de 0 à 3 ans ou de 
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4 ans sont accueillis dans des crèches ou par des mères de 
jour, et où les enfants de 4 ou 5 ans vont à l’école enfan-
tine. Dans le canton de Vaud, une loi cantonale sur «les 
structures d’accueil extrafamiliales pour les enfants entre 
zéro et douze ans» est en voie d’élaboration (CDIP 2005, 
72). Le canton du Tessin fait également preuve d’une 
telle ouverture face au soutien extrafamilial en matière 
d’accueil et d’éducation des enfants. Avec ses mesures 
extrafamiliales coordonnées, le Tessin fait d’ailleurs 
 figure de modèle en Suisse (cf. p.ex. Politica familiare in 
Ticino 1998). Les cantons de Suisse latine ne voient donc 
guère d’obstacles politiques à l’évolution du développe-
ment précoce, sachant qu’il peut y avoir des différences 
selon les cantons et les communes. La demande des 
 familles pour un accueil extrafamilial des enfants en âge 
préscolaire est un indicateur qui exprime le soutien 
 envers l’accueil extrafamilial et ses avantages, tant dans 
la conscience que dans la mentalité du public. Cette 
 demande est la plus élevée dans les régions urbaines du 
Tessin, suivies des régions urbaines de Suisse romande et 
de Suisse alémanique. Ce sont les familles des régions 
rurales du Tessin qui manifestent le plus d’intérêt pour 
l’accueil extrafamilial, suivies des familles de Suisse 
 romande. La demande d’accueil extrafamilial pour les 
enfants en âge préscolaire est la plus faible dans 
les  régions rurales de Suisse alémanique (cf. 4.2.2).

5.2 le plan intercantonal

5.2.1 Initiative des villes: politique sociale

L’initiative des villes: politique sociale (une section 
de l’Union des Villes) exige dans sa stratégie 2015 l’en-
couragement précoce pour les enfants socialement défa-
vorisés. Elle se réfère à de nombreux résultats scientifi-
ques et aux conclusions des études PISA qui mettent en 
évidence la nécessité de l’encouragement de la petite 
enfance au titre de la prévention, et cite la commission 
de l’UE: «L’enseignement préprimaire affiche le rende-
ment le plus élevé sur les plans des résultats obtenus et 
de l’adaptation sociale des enfants. Les Etats membres 
devraient investir davantage dans l’enseignement prépri-
maire. Celui-ci constitue en effet un moyen efficace de 
jeter des bases pour l’apprentissage ultérieur, la préven-
tion des abandons scolaires, l’amélioration de l’équité 
des résultats et le relèvement des niveaux globaux de 
compétences» (Initiative des villes: politique sociale: 
conférence de presse du 27 novembre 2007, Berne, «Ega-
lité des chances de départ grâce à l’encouragement pré-
coce»). Lors de son assemblée du 14 novembre 2008, qui 
s’est tenue sous le titre «Encouragement précoce – Inves-
tissement pour une politique sociale durable», elle a for-
mulé les thèses suivantes d’encouragement précoce (Ini-
tiative des villes: Politique sociale 2008, documentation 

de la conférence: exposé Ursula Armbruster, Stockholm, 
citée textuellement).

1. Aspect économique
 Thèse 1: L’économie suisse a besoin d’une main-

d’œuvre bien formée pour assurer le succès égale-
ment à l’avenir. Des mesures d’encouragement au 
niveau préscolaire font partie d’un avenir écono-
mique réussi.

2. Aspect sociétal / politico-social
 Thèse 2: L’encouragement précoce pose la base de 

l’équité des chances à l’école et dans le monde du 
travail.

 Thèse 3: Les mesures d’encouragement au niveau 
préscolaire sont de la responsabilité des pouvoirs 
publics et doivent être soutenues et développées 
par toutes les forces en présence dans la société.

 Thèse 4: Les offres existantes pour les familles avec 
des petits enfants (conseil aux mères, rencontres 
de parents, groupes de jeu, garderies de jour, etc.) 
doivent mieux atteindre les groupes cible.

3. Aspect pédagogie de l’apprentissage / psychologie  
du développement

 Thèse 5: Les enfants veulent apprendre dès le pre-
mier jour et, dans certains domaines, ils apprennent 
particulièrement bien au cours des premières 
 années de la vie. Des mesures d’encouragement 
se justifient donc et sont particulièrement efficaces 
à l’âge préscolaire.

 Thèse 6: L’encouragement précoce est surtout effi-
cace lorsqu’il est global.

4. Aspects de l’environnement d’apprentissage
 Thèse 7: Les enfants apprennent surtout de leurs 

parents. Pour apprendre hors de la famille, les  petits 
enfants ont besoin d’une relation avec des adultes 
proches qui peuvent leur offrir confiance, sécurité 
et considération.

 Thèse 8: Pour apprendre, les enfants ont besoin de 
possibilités d’expérience dans leur environnement 
quotidien.

 Thèse 9: L’encouragement linguistique est pour 
tous les enfants – pas seulement pour les allo-
phones – l’une des mesures d’encouragement les 
plus importantes.

5.2.2 conférence de l’instruction publique  
et des affaires sociales

Dans leur document cadre «Prise en charge des 
 enfants: structures de jour extrafamiliales – Déclara-
tion commune de la CDIP et de la CDAS», la Conférence 
suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique 
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jour. Les prestataires peuvent être des institutions 
de droit privé ou public ou des personnes pri-
vées. Les procédures d’autorisation et l’assurance 
de la qualité sont du ressort des cantons et des 
 communes. 

5. responsabilité politique au niveau intercantonal
 La CDAS est responsable au premier chef de la coor-

dination intercantonale pour les structures de jour 
destinées à la prime enfance (de 0 à 4 ans). La CDIP 
est responsable au premier chef de la coordination 
intercantonale pour les structures de jour tout au 
long de la scolarité obligatoire (de 4 ans à la fin de 
la scolarité obligatoire, ou de 0 an à 20 ans dans le 
domaine de la pédagogie spécialisée). Si nécessaire, 
les deux conférences œuvrent ensemble à la coordi-
nation intercantonale notamment dans les domai-
nes suivants: éducation précoce spécialisée, mesures 
de poursuite pénale contre mineurs et mesures de 
réhabilitation, formation initiale et continue, pro-
cédures de certification et de reconnaissance de 
diplômes. 

6. collaboration avec la confédération
 Les cantons collaborent avec la Confédération en 

matière de politique sociale et familiale (cf. art. 41 
et 116, Cst.), mais sont les seuls responsables de 
 l’enseignement de base. Par conséquent, c’est à la 
CDAS qu’il revient de gérer au niveau intercantonal 
la collaboration avec la Confédération pour toutes 
les questions ayant trait à la prise en charge des 
enfants en dehors de l’enseignement de base.

Le rapport du congrès de la CDIP «Educare: enca-
drer – éduquer – former» constitue également une base 
importante pour le débat en Suisse. Elle contient entre 
autres de précieuses informations ainsi que des éléments 
de discussion sur le thème de la «réorientation de la mis-
sion éducative des établissements d’accueil de jour pour 
les enfants de moins de six ans» (CDIP 2005).

CDIP et la Conférence des directrices et directeurs canto­
naux des affaires sociales CDAS ont saisi le thème de 
l’encouragement précoce et ont créé une base impor-
tante qui permettra de définir les compétences et les 
structures dans ce domaine. Les principes suivants ont été 
adoptés en vue de la collaboration future sur le plan 
 international et national (CDIP/CDAS 2008, cités textuel-
lement).

1. Devoirs des parents
 Les parents sont responsables de l’entretien et de 

l’éducation de leurs enfants (autorité parentale) et 
ont le droit de choisir le lieu de résidence de leurs 
enfants (droit de garde). Les parents sont par consé-
quent libres de recourir ou non aux offres propo-
sant une prise en charge en dehors de l’enseignement 
de base obligatoire (liberté de décision). S’ils le 
font, ils sont tenus de participer aux coûts de cette 
prise en charge dans la mesure de leurs moyens. 

2. Devoirs des pouvoirs publics
 Les buts sociaux contenus à l’art. 41 Cst. obligent la 

Confédération et les cantons à s’engager, en com-
plément de l’autorité parentale, en faveur du déve-
loppement et de l’intégration des enfants et des 
jeunes. L’art. 62 Cst. donne aux cantons le mandat 
de pourvoir à un enseignement de base suffisant et, 
dans ce cadre, d’assumer la garde des enfants ou, 
autrement dit, d’assurer une fonction de prise en 
charge. Les pouvoirs publics (Confédération, can-
tons, communes) sont responsables de la mise en 
place des structures de jour. Ils favorisent la colla-
boration entre les différents milieux politiques et 
avec l’économie, ils s’engagent en faveur d’une 
 approche globale de la politique familiale et ils 
aménagent les offres de prise en charge en fonc-
tion des besoins locaux. 

3. Devoirs des partenaires sociaux
 Les partenaires sociaux intéressés par une extension 

des structures de jour extrafamiliales sont essentiel-
lement les entreprises, c’est-à-dire les employeurs 
et leurs institutions. Elles sont invitées à ce titre à 
soutenir avec les pouvoirs publics la mise sur pied 
et le financement des offres de prise en charge en 
dehors du temps d’enseignement. 

4. offres de prise en charge
 Les offres destinées à prendre en charge les enfants 

et les jeunes de la naissance jusqu’au terme de la 
scolarité obligatoire (pour la pédagogie spécialisée 
jusqu’à l’âge de 20 ans) en dehors du temps d’ensei-
gnement comprennent aussi bien des objectifs 
 sociaux que des objectifs pédagogiques. Elles 
 répondent aux critères régissant les structures de 
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6.1 résultats de la recherche internationale 

Les pays qui disposent déjà d’une certaine tradition 
dans la pratique de l’encouragement précoce, notam-
ment les pays anglo-saxons et scandinaves présentent 
également une intense activité de recherche dans ce 
 domaine. Ces pays se placent aussi à la pointe des évalua-
tions scientifiques des programmes d’encouragement 
précoce. Par contre la recherche sur la pédagogie pré­
coce fait figure de laissée-pour-compte dans les régions 
d’Europe de langue allemande – elle est même pratique-
ment inexistante (CDIP 2005, 41). Il n’y a donc pas d’étu-
des empiriques en Suisse sur l’efficacité de la fréquenta-
tion de structures d’accueil avant l’âge scolaire.

L’effet de la promotion de la petite enfance ne peut 
donc s’étayer que sur les résultats d’études venant de 
pays qui disposent d’une expérience dans la promotion 
(de la formation) des tout-petits. Les structures et la 
 palette d’offres de la promotion de la petite enfance sont 
très contrastées selon les différents pays. L’appréciation 
critique de la pertinence des résultats aurait besoin d’une 
étude plus approfondie des rapports de recherche que 
cela n’est possible dans le présent document, notamment 
pour ce qui a trait à l’objet de l’étude et à la démarche 
méthodologique. 

Entre-temps de nombreuses études mettent en évi-
dence l’effet positif à court terme de développement 
précoce sur une entrée réussie à l’école ou sur la transi-
tion entre la maternelle et l’école. Les études à long 
terme sont encore rares et lorsque de telles études sont 
menées, elles ont, en leur qualité de sujet de recherche, 
des programmes clairement structurés. De telles études 
conçues comme recherche d’évaluation ont pour but de 
vérifier l’évidence du programme (cf. p. ex. les explica-
tions quant au programme de visites à domicile du NFP 
sous 4.3.1).

Les arguments en faveur de programmes de déve-
loppement précoce découlent aussi de récents résultats 
de recherches issues de disciplines comme la  neuroscience, 
la psychologie du développement, la recherche sur l’en-
fance et la famille, etc., qui montrent à quel point les 

premières années de la vie sont déterminantes pour le 
développement émotionnel, social et cognitif de l’en-
fant. Ces résultats montrent aussi que les enfants appren-
nent dès le premier jour de leur vie. 

Les résultats des études internationales sur la for-
mation telles que les comparaisons entre les performan-
ces des écoliers comme TIMSS, PISA, IGLU et les études de 
l’OCDE «Starting Strong» et «Bildung auf einen Blick», 
qui insistent sur la nécessité et les avantages de la promo-
tion de la petite enfance, fournissent des arguments de 
poids fondés sur des éléments scientifiques (cf. CDIP, 
2005 13s.).

On trouvera ci-après un bref aperçu de certaines 
études relatives à l’impact de la promotion de la petite 
enfance. 

6.1.1 Effet à court et à long terme de l’accueil extra-
familial, de l’éducation et de la formation sur les 
enfants d’âge préscolaire

La recherche internationale montre de plus en plus 
clairement que l’éducation et l’accueil de la petite 
 enfance améliorent les chances de formation de chaque 
enfant et constituent la base d’un parcours réussi. L’une 
des études les plus connues, «The Effective Provision of 
Pre­School Education» (EPPE), analyse l’effet des diffé-
rentes formes de l’accueil extrafamilial, de la formation 
et de l’éducation sur le développement de 3000 enfants 
en Angleterre. Les résultats de la première phase de 
 recherche, de 1997 à 2003, prouvent que le développe-
ment social et cognitif des enfants qui ont bénéficié d’un 
accueil extrafamilial évolue plus favorablement que celui 
des enfants qui ont grandi uniquement au sein de leur 
famille. La qualité des structures préscolaires (p. ex. rap-
port personnel spécialisé/non spécialisé) et l’intensité de 
l’accueil extrafamilial sont déterminantes pour le déve-
loppement positif de l’enfant. Ainsi, dans une certaine 
mesure, un accueil à plein temps ne donne pas de 
meilleurs résultats qu’un accueil à temps partiel. Plus tôt 
un enfant sera à même de recueillir des expériences dans 
des settings extrafamiliaux, plus l’effet sur le développe-
ment de ses aptitudes cognitives et sociales sera positif. 

6 
Encouragement précoce:  
les conclusions de la recherche
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Ce sont les enfants issus de milieux socialement défavo-
risés qui tirent le maximum de bénéfice de l’accueil pré-
scolaire extrafamilial – mais uniquement lorsque ce der-
nier a lieu dans des groupes à mixité sociale (Sylva et al. 
2003). Dans les projets de recherche 2003 - 2008 (âge des 
enfants: 6 - 7 ans) et 2008 - 2011 (âge des enfants: 
11 - 12 ans), EPPE analyse l’effet à long terme de l’accueil 
extrafamilial à l’âge préscolaire. Les résultats de l’étude 
confirment l’effet positif de la promotion de la petite 
enfance sur les aptitudes cognitives et sociales des en-
fants. Le projet de recherche EPPE est reconnu pour ses 
contributions importantes à une politique de développe-
ment précoce reposant sur des données factuelles.

Une analyse de l’OCDE regroupant 12 pays a mon-
tré l’effet positif de l’accueil préscolaire dans le domaine 
cognitif et socio-émotionnel, à condition qu’il soit prati-
qué avec une intensité et une durée suffisantes. Les pro-
grammes structurés, fondés sur des concepts qui affichent 
clairement leurs buts pédagogiques et spécifiques au 
 développement, sont les plus efficaces. Parmi les facteurs 
décisifs, il faut également disposer d’un bon coefficient 
d’encadrement et de personnel avec une formation spé-
cifique (OCDE 2002).

D’autres résultats de recherches provenant des  
Etats-Unis, de Suède, Norvège, Allemagne, Canada, 
 Irlande du Nord et Nouvelle-Zélande (cf. Melhuish, 2004) 
montrent l’effet positif à court terme du développement 
précoce dans le cadre d’offres d’accueil extrafamiliales. 
De nombreuses études font apparaître que les enfants 
issus de conditions difficiles sur le plan social tirent un 
grand avantage des programmes de promotion présco-
laire. L’étude NICHD (US national Institute of child health 
and Development) venant des Etats-Unis conclut néan-
moins que l’environnement familial a un plus grand 
 impact sur le développement des enfants que l’accueil 
extrafamilial préscolaire, la formation et l’éducation. 
 Cependant, cette étude montre aussi que le développe-
ment précoce peut compenser les effets négatifs de dé-
savantages liés à la situation sociale. Cela signifie que l’in-
fluence négative du préjudice social 22 s’atténue face aux 
effets positifs du développement précoce (NICHD 2002).

L’étude du bureau BASS commandée par la Fonda-
tion Bertelsmann en novembre 2008, non encore ache-
vée, intitulée «Utilité de la formation de la petite en-
fance en Allemagne au regard de l’économie nationale: 
une évaluation économique sur les effets d’éducation à 
long terme chez les enfants allant à la crèche» confirme 
certains résultats antérieurs. Ainsi, «l’éducation des 
 parents (…) a la plus grande influence sur le type d’éta-
blissement scolaire secondaire fréquenté (…). Néan-
moins, l’éducation de la petite enfance a également une 
haute influence sur les voies de l’éducation des enfants. 

La probabilité d’aller au gymnase s’accroît de 36 à 50% 
pour la moyenne des enfants s’ils sont allés à la crèche 23. 
(…) Sur la part d’enfants défavorisés qui sont allés à la 
crèche, environ deux tiers de plus vont au gymnase. (…) 
Comme l’obtention d’une maturité augmente la pro-
babilité d’obtenir un revenu plus élevé, il en découle  
un avantage qui est trois fois plus élevé que les coûts 
engendrés par la crèche» (Bureau BASS, version succincte  
Internet 2008).

D’après les résultats des recherches effectuées sur 
l’accueil préscolaire, le groupe d’étude «European Child 
Care and Education» (ECCE) conclut qu’il convient de 
privilégier l’aspect de formation par rapport à l’aspect 
d’accueil en matière d’éducation préscolaire (ECCE 1999, 
260; cf. aussi 4.3.2 et 4.4.2). Fthenakis requiert lui aussi 
une réorientation du mandat éducatif des structures 
d’accueil de jour pour les enfants de moins de six ans. 
«Sur le plan international, on observe que les systèmes 
éducatifs qui sont édifiés à partir du bas, qui sont imbri-
qués les uns dans les autres et adaptés entre eux au fil des 
degrés d’enseignement sont promis à l’avenir et fruc-
tueux sur le plan de l’économie nationale» (Fthenakis 
2005, 14).

L’effet à long terme de la promotion préscolaire est 
confirmé par des études comme EPPE (Sylva et al. 2003) 
et ECCE (1999). Cet effet est toutefois fortement tribu-
taire de facteurs tels que la durée et l’intensité; il dépend 
aussi des concepts au sens d’objectifs pédagogiques clai-
rement définis et spécifiques au développement, ainsi 
que du coefficient d’encadrement et de la qualité du 
personnel. Les résultats d’une étude suisse (Lanfranchi 
2007 a, 2007 b), qui ne démontrent pas d’effet positif 
durable de l’accueil extrafamilial à l’âge préscolaire sur 
les performances scolaires à long terme (7 ans après 
 l’entrée à l’école), doivent faire l’objet d’une évaluation 
circonstanciée, et ne peuvent nier l’effet positif à long 
terme du développement précoce, car comme cela est 
mentionné plus haut, il dépend largement de la qualité 
de plusieurs facteurs. 

6.1.2 Aperçu des principaux résultats de la recherche

Les résultats clés de nombreuses études sont énon-
cés ci-après:

1. La famille est le principal facteur d’influence du 
développement de l’enfant.

2. Les enfants qui font usage des offres d’accueil 
 extrafamilial à l’âge préscolaire sont avantagés 
dans leur développement social, émotionnel et 
 cognitif lors de leur entrée à l’école par rapport 
aux enfants qui ont grandi uniquement au sein de 
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leur famille. Cela vaut en particulier pour les en-
fants issus de familles socialement défavorisées et 
de familles de langue étrangère. 

3. La fréquentation de structures d’accueil préscolai-
res se traduit positivement sur le développement 
des enfants à long terme et a un effet durable. Ce-
pendant les résultats de la recherche concernant 
l’effet à long terme de l’éducation préscolaire ne 
sont pas encore très complets. La durée, l’intensité, 
les concepts d’objectifs pédagogiques clairement 
définis et spécifiques au développement, ainsi que 
le coefficient d’encadrement et la qualité du per-
sonnel sont des facteurs déterminants pour l’effet 
de la formation préscolaire. C’est pourquoi le déve-
loppement précoce requiert, outre l’accueil extra-
familial, des concepts qui tiennent compte de ces 
facteurs. 

4. Nous ne disposons pas encore des résultats de 
 recherche concernant l’effet de types d’accueil 
 comme les familles ou les mères de jour sur le déve-
loppement de l’enfant. 

6.2 Encouragement précoce de l’apprentis-
sage linguistique

Dans les débats sur l’intégration des migrants, 
l’apprentissage de la langue nationale locale joue un 
rôle important. Les instances politiques en particulier 
misent sur un apprentissage précoce de la deuxième 
langue. Cette exigence semble être quelque peu en 
contradiction avec l’avis des acteurs de la recherche et 
de la pratique qui voient dans l’apprentissage de la 
première langue au cours des premières années de la 
vie de l’enfant une base importante et une condition 
pour l’acquisition ultérieure – et réussie – de la deuxiè-
me langue. La manière dont la promotion de l’appren-
tissage linguistique est pratiquée dans le contexte du 
développement précoce est d’une importance capitale, 
tout comme l’importance accordée à la promotion de 
la première ou de la deuxième langue. Les connaissan-
ces acquises par la recherche indiquent que «la plupart 
des enfants (...) peuvent grandir en apprenant simulta-
nément plusieurs langues, sans problème. Ils appren-
nent les langues ‹librement› en suivant l’exemple des 
adultes qu’ils côtoient. Les nourrissons ont la faculté 
d’apprendre toute langue parlée dans leur entourage; 
une faculté qui se perd au bout de neuf mois. Dans les 
premiers mois de la vie, la prosodie (mélodie de la phra-
se) joue un rôle central dans l’acquisition d’une langue. 
Les enfants qui grandissent avec deux langues avant 
leur quatrième année stockent non seulement ces lan-
gues dans le même réseau neuronal, mais aussi chaque 
autre langue apprise par la suite. Quiconque apprend 

une première langue étrangère plus tard, doit se consti-
tuer un nouveau réseau de neurones, ce qui représente 
un effort important pour le cerveau» (CDIP 2005, 26). 
Se pose alors la question de savoir comment gérer ces 
situations de plurilinguisme sans que l’encouragement 
de l’apprentissage linguistique ne se perde dans une 
guerre de tranchées en faveur de l’une ou de l’autre des 
langues, et sans que les langues n’entrent en concur-
rence. Les explications suivantes, qui se rapportent à la 
situation de la Suisse alémanique 24, tentent d’éclairer 
le débat.

Plusieurs experts consultés sont d’avis que la pro-
motion linguistique constitue le noyau même du déve-
loppement précoce, et que celle-ci comprend aussi bien 
la promotion de la première que de la deuxième lan-
gue. Il ne faut en aucun cas privilégier une langue par 
rapport à l’autre; il faut bien plus pratiquer une pro-
motion intégrée de l’apprentissage linguistique. Le lin-
guiste et germaniste De Rosa a développé des principes 
à l’adresse des parents, des enseignants et des autres 
personnes de référence pour une promotion harmo-
nieuse du plurilinguisme (pour la bibliographie concer-
nant ce sujet, voir: Bertschi-Kaufmann et al. 2006; 
 Bertschi-Kaufmann 2008; Keller et al. 2004; Sieber 2007; 
VPOD 2004). Il s’agit des principes: «une personne – une 
langue», «une langue – une sensibilité» et «une langue 
– une situation». Pour le principe «une personne – une 
langue», «il s’agit du principe le plus important pour le 
développement d’une éducation multilingue. Dans les 
familles multilingues, il est recommandé que les parents 
et les autres personnes de référence parlent rigoureu-
sement leur propre langue avec l’enfant dans toutes les 
situations, indépendamment de l’entourage. Le même 
principe vaut également pour les parents  bilingues, qui 
hésitent sur le choix de la langue à transmettre à l’en-
fant, dès lors qu’ils en maîtrisent deux eux-mêmes» (De 
Rosa 2007, 26). De Rosa formule les recommandations 
suivantes pour créer un climat favorable dans les situa-
tions multilingues:

1. «Dans les familles à langue unique vivant dans un 
pays d’accueil, les parents ne devraient pas parler 
eux-mêmes la nouvelle langue avec les enfants, 
mais devraient la respecter. 

2. Il en va de même pour les autochtones, qui ne de-
vraient pas exercer de discrimination sur différents 
plans vis-à-vis des autres langues hôtes. 

3. Dans les familles plurilingues, les parents devraient 
avoir des connaissances au moins rudimentaires de 
la langue du ou de la partenaire, et cette (ces) 
langue(s) peuvent être parlées librement» (De Rosa 
2007, 29).
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Ces recommandations peuvent être transposées à 
toutes les situations. Ainsi la question de la prééminence 
d’une langue par rapport à l’autre devient obsolète. Les 
recommandations révèlent cependant une claire néces-
sité d’agir. En effet, il faut soutenir et motiver les familles 
dans lesquelles la langue et la communication sont lais-
sées pour compte – quelle qu’en soit la raison – et qui 
négligent leur première langue parce que la société qui 
les accueille ne lui accorde pas de valeur. Il faut les sou-
tenir donc, afin qu’ils entretiennent l’usage de la pre-
mière langue dans la famille et que cette langue serve de 
base au plurilinguisme de leurs enfants. 

Est-ce que seuls les enfants issus de la migration 
devraient pouvoir bénéficier de la promotion de l’ap-
prentissage linguistique? Non, répondent de nombreux 
praticiens. La promotion des langues est importante 
pour tous les enfants. Cependant les enfants issus de 
milieux socialement défavorisés et pratiquant des lan-
gues étrangères en profitent de manière supérieure 
à la moyenne. 

Reste encore la question de savoir si la promotion 
précoce de l’apprentissage des langues peut, ou doit, 
être identique avec le développement précoce. Si l’on 
considère la promotion de l’apprentissage linguistique 
et la transmission des langues comme le centre de la 
formation de l’identité personnelle et du quotidien, 
 elles intègrent toutes les capacités qui définissent l’iden-
tité personnelle et qui sont indispensables à une gestion 
réussie de la vie quotidienne. Cela signifie que la pro-
motion de l’apprentissage linguistique englobe l’encou-
ragement des aspects sociaux, émotionnels, cognitifs et 
moteurs. La promotion de l’apprentissage linguistique 
devrait donc être intégrative à double titre: première-
ment du point de vue de l’encouragement du pluri-
linguisme et deuxièmement du point de vue de la for-
mation de l’identité personnelle et de la promotion 
globale du développement de l’enfant. Un développe-
ment précoce qui serait égal à la promotion précoce de 
l’apprentissage linguistique devrait intégrer ces aspects 
dans son concept. A ce propos, dans le cas de la Suisse 
alémanique, il conviendrait également de définir claire-
ment le rôle du dialecte et celui de l’allemand standard 
(cf. Sieber 2007).

Il faut donc des concepts de promotion précoce de 
l’apprentissage des langues qui tiennent compte de ces 
éléments. Le «concept-cadre de promotion linguis-
tique», élaboré actuellement sous la houlette de l’ODM 
en coordination avec d’autres offices fédéraux, tient 
compte de la situation des jeunes adultes et des adultes 
et ne contiendra pas de déclaration sur la promotion 
précoce de l’apprentissage des langues. La loi fédérale 
sur les langues (LLC), qui selon toute vraisemblance 

 entrera en vigueur en 2010, prévoit dans son art. 16 b 
que la Confédération accordera des aides financières 
aux cantons pour «encourager l’acquisition par les allo-
phones de la langue nationale locale» et à l’alinéa c, 
pour «favoriser la connaissance de la langue première 
dans la population allophone» (Loi fédérale sur les lan-
gues nationales et la compréhension entre les commu-
nautés linguistiques LLC 2006-2545 projet, 9040).

6.3 suisse: projets de recherche sur le déve-
loppement précoce

En Suisse alémanique, deux projets de recherche 
importants sont en préparation; l’un vient d’être lancé. 
Les résultats seront disponibles en 2009 et 2011. 

1. Commission suisse pour l’Unesco: 
 Education de la petite enfance en Suisse. Une étude 

de fond pour établir durablement la thématique 
dans la société, la politique et la science. 

 L’étude sera supervisée par Margrit Stamm, profes-
seur du département des sciences de l’éducation de 
l’Université de Fribourg. Ce travail doit dresser un 
état des lieux complet dans les trois régions linguis-
tiques et culturelles dans une perspective scienti-
fique, éducative, et sociale; replacer les résultats 
dans leur contexte international et dégager les  
domaines où il convient d’agir concrètement. Le 
projet a démarré en janvier 2008 et l’étude se ter-
minera début 2009. Le cadre budgétaire se monte 
à 340 000 francs. Le financement a été assuré par 
cinq fondations suisses: la Fondation AVINA, la Fon-
dation Ernst Göhner, la Fondation Gebert Rüf,  
la Jacobs Foundation et la Fondation MERCATOR 
Suisse.

2. Marie Meierhofer Institut für das Kind MMI, Zurich: 
Stärkender Lerndialog zur Bildungs – und Resilienz­
förderung – ein Projekt zur Förderung und Profes­
sionalisierung frühkindlicher Bildung in Schweizer 
Krippeneinrichtungen (titre succinct: Bildungs – 
und Resilienzförderung im Frühbereich). 

 Le projet est dirigé par Heidi Simoni (directrice du 
MMI) et Corina Wustmann (collaboratrice scienti-
fique). Il s’agit d’un projet de recherche appliquée 
ayant les objectifs suivants:

 Apporter une contribution à la promotion de 
l’éducation et de la résilience des enfants.

 Inciter au débat public (de spécialistes) à travers 
des concepts éducatifs transversaux pour la 
 petite enfance en Suisse.
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 Professionnalisation du personnel pédagogique 
en experts de l’éducation de la petite enfance 
et développement de la qualité des structures 
d’accueil de jour des enfants en Suisse.

Certaines crèches choisies verront la mise en 
place d’une observation et d’une documentation 
systéma tiques en matière d’éducation se basant sur 
le procédé des «histoires éducatives et d’apprentis-
sage». L’objet de la recherche est:

 L’analyse des dialogues éducatifs entre le per-
sonnel pédagogique et les enfants, avec une 
comparaison entre les enfants défavorisés par 
des facteurs psychosociaux et des enfants qui 
ne le sont pas. 

 La recherche du processus de professionnalisa-
tion et de la conception de la formation chez 
le per sonnel pédagogique œuvrant dans les 
 structures d’accueil de jour pour enfants.

 La mesure du développement de la qualité dans 
les établissements affiliés au projet; comparai-
son avec des établissements témoins.

Durabilité et continuité:

 Recherche: passage des structures d’accueil de 
la petite enfance à l’école et aux autres étapes 
de la vie scolaire pour les écoliers des groupes 
cible. 

 Pratique: transfert des connaissances à la for-
mation initiale et continue du personnel péda-
gogique, mise en réseau avec les organismes de 
formation initiale et continue.

Le projet débute en 2009 et durera jusqu’à fin 
2011. La participation des crèches sera étudiée à 
partir de l’automne 2008 par des procédures de 
candidature.
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7.1 les arguments en faveur du développe-
ment précoce dans le futur

On pourrait croire que le sujet du développement 
précoce est un thème à la mode. Une chose est sûre: 
même une politique de développement précoce déci-
dée et coordonnée n’est pas à même de surmonter tou-
tes les tendances de désintégration et de ségrégation 
sociétales. Cependant, le fait de conforter les ensei-
gnants dans leur rôle et d’apporter aux enfants un sou-
tien précoce en vue de leur développement peut appor-
ter une base qui endiguera le besoin de coûteuses 
mesures ultérieures; car les mesures préventives qui 
 interviennent tôt ont de plus grandes chances de réus-
site. Il est toutefois essentiel de reconnaître que l’enfant 
ne commence pas son apprentissage à son entrée à 
l’école enfantine, mais dès sa naissance. L’apprentissage 
dans la petite enfance ne porte pas sur la performance 
ou l’école; apprendre dans la petite enfance signifie 
bien plus découvrir la joie de parler, pouvoir s’assurer 
que l’on peut obtenir quelque chose par le langage et 
que l’on peut développer ses facultés émotionnelles, 
cognitives et sociales. L’apprentissage précoce ouvre à 
l’enfant la possibilité de grandir dans un environnement 
qui lui permet de tester et de développer ses facultés de 
perception de façon diversifiée. Les bases de ce proces-
sus sont jetées avant l’entrée à l’école enfantine, c.-à-d. 
dans les 3 à 4 premières années de la vie. C’est pourquoi 
le développement précoce est plutôt voué à gagner en 
importance – plutôt qu’à en perdre – pour des raisons 
qui relèvent de la psychologie du développement, de la 
politique sociétale et sociale, mais aussi de l’économie 
nationale. 

L’enjeu des prochaines années consistera à re-
cueillir les expériences faites avec les diverses formes 
d’encouragement précoce et de développer des offres 
en relation et en coopération avec les structures régu-
lières (maternelle, école); de développer les offres 
 d’accueil extrafamilial, de tester des nouveautés et 
d’évaluer leur efficacité. Les impulsions et les incitations 
qui contribueront à promouvoir cette évolution repré-
sentent un investissement aussi pertinent que néces-
saire pour l’avenir. 

En résumé, les résultats des recherches et les expé-
riences issues de la pratique permettent de dégager les 
arguments suivants en faveur du devenir de la politique 
et de la pratique du développement précoce: 

 si l’on veut offrir des possibilités de formation res-
pectueuses de l’équité des chances, le développe-
ment précoce est indispensable. 

 La promotion de la petite enfance joue un rôle cen-
tral dans l’amélioration de l’équité des chances. Par 
conséquent, elle ne constitue pas une tâche isolée 
de la famille et des institutions de la période pré-
scolaire, mais une tâche de l’ensemble du système 
d’éducation. 

 le développement précoce encourage les parents 
et les éducateurs à créer pour leurs enfants un  
environnement favorable au développement. 

 Ce sont les parents qui ont la plus grande influence 
sur le développement des enfants. Le dévelop-
pement précoce représente un soutien pour les 
 parents leur permettant de créer un environnement 
positif pour l’apprentissage de leurs enfants; il aide 
les parents issus de l’immigration à surmonter leurs 
craintes et préjugés vis-à-vis des organisations et 
institutions suisses, et les aide à prendre confiance. 

 les enfants issus de milieux socialement défa-
vorisés profitent du développement précoce de 
manière supérieure à la moyenne.

 Les enfants issus de milieux sans formation et de 
familles de migrants profitent du développement 
précoce de manière supérieure à la moyenne, car ils 
sont mieux préparés à l’entrée à l’école et disposent 
donc de meilleures chances de départ que les  enfants 
qui n’ont pas bénéficié d’un accueil extrafami lial à 
l’âge préscolaire. Le développement précoce com-
pense efficacement les éventuelles conséquences 
d’inégalités sociales primaires, qui ne peuvent pra-
tiquement plus être gommées par l’école. 

 le développement précoce a un effet durable.
 La durée, l’intensité, le coefficient d’encadrement 

et la qualité du personnel sont des facteurs déter-
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minants pour l’effet positif à long terme des offres 
de développement précoce. Les concepts les plus 
prometteurs sont ceux qui présentent des objectifs 
pédagogiques clairement définis et spécifiques au 
développement. Nous avons besoin de concepts 
transversaux pour le développement précoce et la 
réorientation de l’accueil extrafamilial à l’âge pré-
scolaire en mettant l’accent sur la triade formation, 
accueil, éducation. 

 la promotion de l’apprentissage linguistique est  
un élément central du développement précoce. 

 La promotion précoce de l’apprentissage des langues 
considère le plurilinguisme comme un moyen de for-
mation de l’identité et du développement du cursus 
de l’enfant. L’enseignement de la langue ne se fait 
pas sur la base de critères de performance, mais 
éveille et promeut chez l’enfant le goût du langage 
comme moyen de façonner ses relations personnelles 
et sociales, comme moyen d’expression de ses senti-
ments et de perception de son environnement. 

7.2 Développement précoce: le cadre d’action 

Dans le contexte du développement précoce, le 
 cadre d’action servira à soutenir les différentes parties, 
afin qu’elles s’accordent sur une base commune, tant sur 
le plan de la sémantique que des contenus, pour servir le 
débat et les acteurs de la pratique. Ce cadre devra pou-
voir être modifié et complété à mesure de l’évolution des 
différents concepts de développement précoce. 

1. Le développement précoce est un élément de la 
petite enfance qui comprend les enfants d’un âge 
compris entre 0 an et l’entrée à l’école enfantine, 
ainsi que leurs familles. La perméabilité des limites 
d’âge vers le bas (phase prénatale) et vers le haut 
(transition de l’âge préscolaire à celui de l’école 
 enfantine) devant être assurée selon les besoins. Les 
offres de structures extrafamiliales (garderies de 
jour, mères de jour) sont des offres officielles desti-
nées à la petite enfance, qui sont primordiales pour 
le développement précoce. Il y a en outre une 
 palette d’offres et de structures qui, de près ou de 
loin, couvrent les aspects du développement pré-
coce ou qui présentent un grand potentiel d’évolu-
tion. En font partie p. ex., les groupes de jeu,  services  
de conseil mères­pères, services de santé, divers 
ser vices de conseil, centres parents­enfants, centres 
socioculturels, offres communes, formations pour 
parents, programmes de visite à domicile, etc. Cela 
montre que le développement précoce est une tâ­
che transversale et que l’évolution ciblée du déve-
loppement précoce doit se faire dans le cadre de 
concepts débordant dans d’autres domaines. 

2. Ce sont les parents qui ont la plus grande influence 
sur le développement précoce. Ils sont les véritables 
expertes et experts de l’éducation et de la promo-
tion de leurs enfants. Que ce soit dans ou à l’exté-
rieur de la famille, le développement précoce sou-
tient les parents et les éducateurs dans leur tâche 
consistant à créer un environnement propice au 
 développement de leurs enfants. 

3. Le développement précoce inclut la promotion inté­
grative des langues, dans la mesure où la langue 
 devient le centre de la formation personnelle de 
l’identité et du monde des enfants, et où la langue 
prend en compte à la fois l’évolution des aptitudes 
émotionnelles, motrices, cognitives et sociales. En 
outre, la promotion précoce des langues se fait selon 
un concept clair pour la promotion intégrative de la 
première et de la deuxième langue. Cependant, le 
développement précoce ne doit pas être soumis à 
un esprit de compétition; le développement précoce 
signifie pouvoir grandir dans un environnement qui 
permet à l’enfant de tester et de développer ses 
 capacités de perception de plusieurs façons. 

4. Les offres de développement précoce tablent sur 
les ressources des éducateurs et sur celles des 
 enfants. 

5. Dans la mesure du possible, les offres d’accueil ex-
trafamilial du développement précoce sont implan-
tées dans l’environnement de l’enfant. Les offres 
intra et extrafamiliales sont imbriquées: l’enfant 
doit pouvoir vivre différents mondes d’expériences 
ayant des relations entre eux et non des mondes 
d’expériences parallèles. 

6. L’objectif supérieur du développement précoce est 
l’égalité des chances. Les offres de développement 
précoce favorisent la réussite de l’entrée à l’école et 
soutiennent le développement de la résilience des 
enfants. Des recherches scientifiques montrent que 
tous les enfants, quelle que soit leur origine, qui ont 
utilisé les offres d’accueil extrafamilial de formation 
et d’éducation dans la petite enfance les ont mises 
à profit pour leur développement et ont vu aug-
menter leurs chances de réussite. Cela s’applique en 
particulier aux enfants issus de milieux socialement 
défavorisés parlant une langue étrangère, dans 
la mesure où le développement précoce peut 
 atténuer les conséquences négatives des inégalités 
sociales primaires. Les inégalités sociales primaires 
naissent surtout dans l’environnement familial et 
se traduisent par un manque de soutien du jeune 
enfant par les parents. Elles ne peuvent pratique-
ment plus être compensées à l’école. 25
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7. Le développement précoce s’adresse aux parents et 
à leurs enfants d’un âge compris entre la naissance 
et l’entrée à l’école enfantine. Cependant, dans la 
mise à disposition des offres, les limites d’âge doi-
vent être perméables, tant vers le bas (phase préna-
tale) que vers le haut (entrée à l’école enfantine). 
Les aspects de santé figurent au centre de la phase 
prénatale. Le passage de l’âge antérieur à l’école 
enfantine à celui de l’école enfantine implique une 
mise en réseau et une coordination avec le person-
nel enseignant des écoles enfantines. 

8. Les enfants qui ne sont pas encore en âge d’aller à 
l’école enfantine issus de milieux socialement défa-
vorisés 26 ne jouissent pas des offres d’accueil extra-
familiales dans la même mesure que les enfants 
 issus de milieux sociaux plus avantagés. Pour les 
 familles isolées et socialement fortement défavori-
sées 27, il faut créer des offres susceptibles d’attein­
dre les familles (p. ex. des offres «hors murs» et se 
trouvant à proximité de leur domicile).

9. En principe, le développement précoce s’adresse à 
tous les enfants. La promotion précoce de l’éduca-
tion est certes réclamée de tous côtés, mais il devrait 
s’écouler une longue phase avant qu’elle ne de-
vienne une réalité en Suisse, notamment en Suisse 
alémanique. Il est donc recommandé de concevoir 
et d’aménager des offres s’adressant en particulier 
au groupe cible des familles socialement défavori­
sées. L’élaboration des tarifs des offres doit prendre 
en compte les revenus des parents. 

7.3 Développement précoce: le besoin d’agir

Les déclarations des experts et les résultats de l’en-
quête effectuée auprès des délégués à l’intégration font 
apparaître la nécessité d’agir compte tenu des points 
forts suivants: 

Sur le plan de la pratique, ce sont surtout les 
 investissements pour l’extension et le développement 
d’offres et de mesures existantes qui sont favorisés, 
mais aussi les investissements concernant la création de 
concepts et de structures en vue d’améliorer la mise en 
réseau et la coopération entre les différents acteurs 
intervenant dans la prime enfance, ainsi que la forma-
tion initiale et continue du personnel. On considère 
également qu’il est important de soutenir l’élaboration 
de concepts de développement précoce communaux, 
cantonaux et régionaux ainsi que l’accessibilité des 
 offres de développement précoce. De même, il convient 
de définir une approche qui ne soit ni discriminante ni 
stigmatisante, mais qui tienne compte des aspects spé-
cifiques à la migration. 

Il conviendrait d’investir des moyens financiers de 
tiers pour la mise en œuvre ciblée d’offres de dévelop-
pement précoce, notamment pour la réalisation de pro-
jets pilotes, d’évaluations et de projets de recherche. 
L’utilisation de fonds fournis par des tiers est égale-
ment importante pour le développement de concepts 
 cantonaux et communaux. Il pourrait aussi être utile 
de disposer de lignes directrices pour la mise au 
 point de concepts de développement précoce. L’on sou-
haite par ailleurs des incitations en faveur d’initiatives 
et de projets élaborés et mis en œuvre conjointement 
par différents acteurs (p. ex. établissements d’accueil 
d’enfants, services de formation de parents, activités 
préscolaires). 

Sur le plan politique et stratégique, on accorde 
beaucoup d’importance à la promotion du dialogue 
avec l’objectif de faire figurer le développement pré-
coce sur l’agenda politique. Les stratégies qui tablent 
sur un meilleur appui politique dans les communes et 
cantons sont d’une importance centrale pour les orga-
nes responsables. Des lignes directrices en ce sens pour-
raient rendre de précieux services. En outre, la promo-
tion du dialogue par un large travail de relations 
publiques portant sur le thème du développement pré-
coce sous l’aspect particulier des familles socialement 
défavorisées issues de l’immigration, ainsi que la com-
munication d’initiatives, de concepts, de projets en 
cours sont très importantes. 

La nouvelle étude de l’UNICEF donne aussi des 
indications importantes sur les mesures à prendre à 
l’échelon de toute la Suisse. L’analyse portant sur la 
qualité de l’éducation de la petite enfance dans 25 pays 
industrialisés de l’OCDE atteste que la qualité de l’ac-
cueil de la petite enfance en Suisse est insuffisante. Sur 
les 10 critères examinés, la Suisse satisfait à 3 d’entre 
eux et se classe ainsi dans le dernier quart des pays de 
l’OCDE (OCDE 2008, 2). Etant donné que l’étude de 
l’UNICEF est parue peu de temps avant l’achèvement 
du présent rapport, il n’est pas possible de procéder ici 
à une appréciation détaillée. 

7.4 Développement précoce: approches pour 
la mise en œuvre de mesures

Les expériences recueillies dans la pratique,  
les résultats de la recherche, les entretiens avec les 
 experts et l’enquête menée auprès des délégués à  
l’intégration permettent de dégager les approches sui-
vantes pour l’évolution du développement précoce.  
Ces approches doivent être situées d’une part au méta-
niveau de la formation de la conscience et de la pro-
motion du dialogue et, d’autre part, au niveau de la 
pratique. 
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7.4.1 principe

Les mesures isolées, tout comme les concepts glo-
baux du développement précoce, doivent être inter-
connectés dans la petite enfance, et la coordination 
avec les autres acteurs est indispensable. Concepts et 
mesures individuelles de développement précoce doi-
vent s’inscrire dans le contexte de la politique sociale 
et la politique d’éducation, même s’ils visent un groupe 
cible restreint. 

7.4.2 métaniveau: formation de la conscience  
et promotion du dialogue

Les approches suivantes sont essentielles pour 
soutenir l’évolution du développement précoce: 

1. «Lobbying» pour faire entendre les préoccupa-
tions du développement précoce aux instances 
politiques, à l’échelon fédéral, cantonal et com-
munal.

2. Relations publiques pour souligner l’impact du 
développement précoce sur les besoins spéci-
fiques des familles socialement défavorisées et 
de langue étrangère et démontrer la grande uti-
lité du développement précoce au regard de ce 
groupe cible.

3. Développer des mesures qui soutiennent les orga-
nes responsables dans le développement d’une 
stratégie visant à recevoir reconnaissance et sou-
tien de la part des décideurs politiques pour les 
questions ayant trait au développement précoce 
(p. ex. sous forme de lignes directrices, d’un 
 argumentaire).

4. Promotion ciblée du dialogue sur le développe-
ment précoce auprès d’instances comme la CdC, 
le Comité de la CTA et auprès d’associations et 
d’organisations faîtières (p. ex. dans le domaine 
des garderies de jour, des services de conseil mère-
père, de la formation des parents).

5. Coordination et, si possible, élaboration d’une 
stratégie commune – à l’échelle nationale – avec 
les offices fédéraux actifs dans ce domaine,  comme 
l’ODM, l’OFC, l’OFSP, le SECO, l’OFAS et leurs com-
missions extraparlementaires comme la COFF, la 
CFR et les conférences nationales comme la CDIP, 
la CDAS, la CdC.

6. Publication des bons exemples du développement 
précoce en Suisse par le biais de banques de don-
nées, de relations publiques, etc. 

7.4.3 le niveau de la pratique

Les approches suivantes sont prioritaires pour 
 favoriser la pratique:

1. Promotion de projets pilotes, par exemple:

a. pour améliorer l’accessibilité aux offres exis-
tantes pour le groupe cible des enfants et 
 familles socialement défavorisés; 

b. concepts novateurs en vue d’améliorer les 
 offres existantes, p. ex. par le biais de l’inter-
connexion et de la coordination, les partena-
riats, etc.; 

c. modèles de travail hors murs et de travail à 
proximité du domicile;

d. modèles de soutien aux parents dans leur rôle 
d’éducateur.

2. Promotion de modèles de développement de la 
qualité de l’accueil extrafamilial:

a. concepts en faveur de la promotion intégrée 
de l’apprentissage linguistique dans les garde-
ries de jour, groupes de jeu, l’accueil par des 
mères de jour, etc.;

b. qualification du personnel dans des domaines 
spécifiques comme la promotion de l’appren-
tissage linguistique, la pédagogie intercultu-
relle, l’éducation de la petite enfance, etc.; 

c. concepts en faveur du développement de la 
mission d’accueil dans l’esprit de la triade, 
 accueil, éducation, formation; 

d. développement des garderies de jour en cen-
tres d’accueil parents-enfants avec une offre 
intégrée pour les enfants, les parents et les 
professionnels, par exemple de manière ana-
logue au modèle des «early excellence cen-
ters» anglais.

3. Cofinancement d’évaluations de projets modèle 
et de projets de recherche. 

4. Promotion de concepts globaux du développe-
ment précoce, par exemple:

a. concepts de développement précoce englo-
bant la commune ou le canton; 

b. projets de développement de quartier dans 
lesquels le développement précoce constitue 
une partie intégrante;

c. création d’une fondation nationale en faveur 
du développement précoce.
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8 
Liste des abréviations

ASSAE Association suisse des structures d’accueil de 
l’enfance 

CDAS Conférence des directrices et directeurs canto-
naux des affaires sociales

CdC Conférence des gouvernements cantonaux
CDI Conférence suisse des délégués à l’intégration
CDIP Conférence suisse des directeurs cantonaux de 

l’instruction publique
CFE Commission fédérale des étrangers
CFM Commission fédérale pour les questions de
 migration 
IGS Interessengemeinschaft Spielgruppen Schweiz 
ISJM Institut suisse Jeunesse et Médias
MMI Marie-Meierhofer Institut Zurich
NFP Nurse-Family-Partnership-Programm
ODM Office fédéral des migrations
OFAS Office fédéral des assurances sociales
OFC Office fédéral de la culture
OFS Office fédéral de la statistique
PHZH Pädagogische Hochschule Zurich
VASS Verband Ausbildungsstätten für Spielgruppen-

leiterinnen und Spielgruppenleiter Schweiz 
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pour les questions familiales (COFF) sur le thème «Famille, 
éducation et formation» (COFF 2008). 

7 Les inégalités sociales secondaires comprennent les obsta­
cles liés à la discrimination provoquée par des caractéris­
tiques individuelles, comme l’origine, la langue, la religion, 
la couleur de peau, etc.

8 La résilience désigne la résistance psychique des enfants 
face à des risques de développement d’ordre biologique, 
psychologique et psychosocial» (Wustmann 2004, 18, cité 
dans Wigger et Reutlinger 2007, 8). Les premières années 
de la vie ont une importance déterminante pour le dévelop­
pement de la résilience.

9 Ordonnance réglant le placement d’enfants à des fins d’en­
tretien et en vue d’adoption (OPEE), du 19 octobre 1977, 
législation cantonale. A partir d’un certain niveau d’inten­
sité de l’assistance, l’OPEE s’applique; pour les groupes de 
jeu il existe, dans certains cantons, des bases légales pour 
leur financement. Les trois concordats HarmoS, la Conven­
tion intercantonale relative aux institutions sociales (CIIS) et 
l’Accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine 
de la pédagogie spécialisée accordent une importance 
centrale à la notion d’accueil (CDIP/CDAS 2008). 

10 Association pour le développement précoce des enfants 
socialement défavorisés (www.a­primo.ch). Selon les ren­
seignements oraux de la directrice, l’association prévoit  
de se développer pour devenir une plate­forme nationale 
du développement précoce.

11 En dehors des différentes parties du concept de développe­
ment «primano» de la ville de Berne, l’efficacité de toutes 
les mesures du concept sont évaluées par l’Université de 
Berne.

12 Dans un souci d’exhaustivité, référence est faite à la problé­
matique de la recherche sur la prévention basée sur des 
données probantes. A l’exemple du projet ESSKI, Eisner 
identifie les problèmes méthodologiques de cette branche 
de la recherche et constate qu’il est souvent difficile de 
vérifier la réalité des effets qui font l’objet d’une étude 
(Eisner 2007).

13 Même si, avec le courant pédagogique Reggio Emilia et les 
écoles enfantines Montessori, en Italie des modèles qui 
apportent des impulsions à la promotion des jeunes enfants 
à l’échelle internationale sont connus. Ces modèles sont nés 
dans la période qui a suivi la Seconde Guerre mondiale, 
resp. la Première. Tous les deux sont axés sur l’éducation et 
la formation de la petite enfance. 

14 L’auteure soulève ainsi un problème qui constitue certaine­
ment le principal obstacle à des évolutions analogues dans 
le domaine du développement précoce en Suisse, et notam­
ment en Suisse alémanique. Les campagnes électorales en 
cours concernant HarmoS constituent un indice en ce sens. 
Mais la peur de la «pédagogisation» et de «scolarisation» 
du domaine de la petite enfance se manifeste également 
dans d’autres contextes. 

1 L’examen des structures de l’encouragement précoce de 
l’enseignement spécialisé dans les pays européens met en 
lumière un changement de paradigme, d’une approche 
centrée uniquement sur l’enfant (modèle médical) vers une 
conception globale, orientée sur la famille (modèle social) et 
suggère la définition suivante de l’encouragement précoce 
de l’enseignement spécialisé: «L’encouragement précoce se 
compose des services et des offres en direction des enfants 
en bas âge et de leurs familles, qui sont mises à disposition 
suite à une demande pendant une période donnée de la vie 
d’un enfant; elles comprennent toutes les mesures qui sont 
mises en œuvre lorsqu’un enfant nécessite un soutien parti­
culier pour assurer et promouvoir son développement per­
sonnel, renforcer les compétences de la famille et promou­
voir l’intégration sociale de la famille, ainsi que de l’enfant. 
Un tel soutien doit être mis à disposition dans l’environne­
ment proche de l’enfant, de préférence à l’échelle locale 
avec une approche interdisciplinaire, orientée sur la famille» 
(EuroNews 15, 2006 www.european­agency.org).

2 L’auteure se rallie ici à l’opinion de A. Lanfranchi, selon  
laquelle la notion d’équité des chances doit être préférée  
à celle d’égalité des chances, lorsqu’elle est utilisée en lien 
avec l’encouragement précoce. Dans cette optique, l’encou­
ragement précoce peut fournir une contribution à l’équité 
des chances en offrant aux enfants des possibilités de déve­
loppement et d’épanouissement de leur potentiel person­
nel, c’est­à­dire qu’ils ne sont pas pénalisés en raison de 
leur origine sociale, par rapport à d’autres enfants ayant des 
aptitudes comparables.

3 En Suisse, les deux termes de pédagogie curative et  
d’enseignement spécialisé sont utilisés. En fait, le terme de 
pédagogie curative précède historiquement le terme d’en­
seignement spécialisé. Contrairement à l’orientation médi­
cale qui prévalait jusqu’au milieu du 20e siècle, actuellement 
l’enseignement spécialisé se conçoit comme une discipline 
de la science de l’éducation et comprend en théorie et en 
pratique la pédagogie spécialisée à destination des enfants 
handicapés, l’éducation des enfants menacés par le handi­
cap, et recouvre tant le domaine scolaire (écoles spéciali­
sées) que l’éducation préscolaire (par exemple identification 
précoce), ainsi que les offres pédagogiques extra et périsco­
laires pour les enfants ayant des besoins particuliers  
de promotion. Dans la présente étude, nous utiliserons  
le terme d’enseignement spécialisé.

4 Par exemple l’Angleterre, la Finlande. 

5 Cf. Wigger et Reutlinger 2007 pour un exposé plus  
différencié sur la notion de préjudice social (produit par  
la société).

6 Le rapport statistique 2008 «Familles en Suisse», propose 
au chapitre 6 un bon résumé des liens entre environnement 
familial et éducation (OFS 2008 a, 75 s). Renvoi également 
à d’autres sources qui fournissent un aperçu introductif sur 
le même thème: l’étude de Coradi, Vallcott & Wolter 2002 
et le rapport de la Commission fédérale de coordination 

9 
Notes
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de formatrices et de formateurs pour adultes (qui comprend 
aussi la formation des parents) jouit d’un prestige supérieur 
à celle d’éducateur de jeunes enfants.

22 De nombreuses études attestent des effets négatifs du 
préjudice social sur la santé, la réussite scolaire, le compor­
tement social, etc. (v. Meier­Pfeiffer et Pfeiffer 2006, 2).

23 L’étude distingue les crèches pour les enfants de moins de  
3 ans et les écoles enfantines pour les enfants de 3 à 6 ans. 
Dans la version finale du rapport, les effets induits par les 
écoles enfantines seront également examinés.

24 Cela ne signifie pas que les observations formulées peuvent 
s’appliquer à la Suisse latine. A noter que la problématique 
du rapport entre dialecte et langue écrite ne se pose pas en 
Suisse latine. De plus, une grande partie des enfants béné­
ficie d’un accueil extrafamilial et entre à l’école enfantine  
à 3 ou 4 ans. Ainsi, les enfants entrent généralement plus 
tôt en contact avec la langue locale que cela n’est le cas 
pour les enfants de Suisse alémanique qui ne sont pas 
accueillis dans des structures extrafamiliales.

25 Les inégalités sociales secondaires englobent, quant à elles, 
les discriminations liées au sexe, à la couleur de peau, à 
l’appartenance religieuse, etc., et à l’origine sociale (Wid­
mer Gysel 2008, cité selon un exposé oral, sous la responsa­
bilité de l’auteure).

26 Le préjudice social «... est dans ses formes concrètes  
toujours le reflet des conditions sociales concrètes» et est 
«… étroitement lié aux conditions de vie des personnes 
responsables (des enfants), c’est­à­dire en général leurs 
familles» (Wigger et Reutlinger 2007, 4). L’archétype d’une 
personne socialement défavorisée en Suisse «… travaille 
dans des conditions précaires ou est sans emploi; dispose 
d’un faible revenu; ne possède pas de formation achevée 
ou dispose d’une faible formation; vit dans un milieu sans 
formation; a des enfants et appartient à un groupe social 
défavorisé. Pour résumer, en Suisse cette personne type 
pourrait être une femme d’origine étrangère qui élève seule 
ses enfants, bien que, … le sexe soit encore plus discrimi­
nant que la nationalité» (Wigger et Reutlinger 2007, 4).

27 Le préjudice social est étroitement lié à la pauvreté et 
concerne aussi bien des enfants de familles issues de  
la migration que de familles suisses, même si les premières 
sont surreprésentées. En Suisse, le taux d’aide sociale est  
le plus élevé chez les enfants de moins de 10 ans: entre 
111 000 et 230 000 enfants vivent dans un foyer pauvre, 
c.­à­d. un enfant sur 14, resp. un enfant sur 6 (Wigger et 
Reutlinger 2007, 5). Ainsi, au sein du groupe cible  
des enfants défavorisés, il serait erroné de faire bénéficier 
uniquement les enfants de migrants du développement 
précoce; pour ne pas créer de nouvelles inégalités  
de chances, ou ne pas les renforcer, il doit s’adresser à tous 
les enfants et les parents de familles socialement  
défavorisées.

15 «Environ 80% des enfants danois de 1 à 2 ans vont dans 
des garderies de jour, des crèches ou des structures pour 
différents âges. Environ 95% des enfants de 3 à 6 ans 
fréquentent une école enfantine. Les chiffres pour les  
enfants de migrants de 3 à 5 ans, révèlent que 77% d’entre 
eux sont inscrit dans une garderie de jour; pour la généra­
tion suivante ce taux s’élève à 81%. Ainsi, presque tous les 
enfants de 1 à 6 ans fréquentent des structures d’accueil de 
jour, bien que leur fréquentation ne soit pas obligatoire» 
(EuroNews Nr.15).

16 Une vue d’ensemble de la diffusion des groupes de jeu sera 
certainement disponible avec le rapport de programme 
2010/2011 que les cantons doivent remettre annuellement 
à l’ODM, dans le cadre du cofinancement des programmes 
de langues cantonaux.

17 Le service régional Ticino fait partie de la Conferenza Can­
tonale dei Genitori (CCG). La CCG fédère les organismes 
tessinois qui s’occupent des questions d’éducation et des 
questions familiales. Depuis juin 2008, la CCG a conclu  
un accord de coopération avec la Fédération Suisse pour  
la Formation des Parents, qui lui confie un mandat pour  
le développement et la professionnalisation de la formation 
des parents dans le canton du Tessin et, si possible, dans  
les vallées italophones du canton des Grisons. L’exécution 
de l’accord a été confiée au service régional Ticino du FSFP. 
La Fédération suisse pour la formation continue FSEA­SVBE 
(FSEA­SVBE / Section Suisse italienne) participe activement, 
entre autres avec la CCG, au projet européen «Parenting  
in a multicultural city» et soutient la réalisation de la 
 campagne «L’educazione rende forti» au Tessin (pour 
 appréhender les liens étroits, personnels et institutionnels, 
caractéristiques du Tessin qui unissent les services adminis­
tratifs et les organisations importantes du domaine de la 
politique de la famille, voir: Familienbericht 2004, 156 s).

18 En effet, la priorité accordée au critère de la compatibilité 
entre métier et famille, la flexibilisation des horaires  
d’accueil qui en découle et l’orientation «mercantile» des 
crèches en fonction de leur politique tarifaire et de subven­
tionnement ont tendance à favoriser l’exclusion d’enfants 
issus de familles à faible revenu. Le fait que le pouvoir  
d’intégration des crèches qui ont connu une évolution telle 
que celle décrite ci­dessus a perdu en intensité est corro­
boré par un praticien dans une des interviews d’experts. 

19 Le Secrétariat d’Etat à l’économie SECO construit actuelle­
ment une plate­forme Internet en collaboration avec 
l’OFAS, qui vise à offrir une vue d’ensemble des mesures  
du domaine «compatibilité entre famille et travail» déve­
loppées par les cantons et les communes. La plate­forme 
devrait être mise en ligne au printemps 2009. 

20 Ce qui n’est pas le cas dans la même mesure pour les autres 
régions linguistiques de la Suisse, qui, du moins pour ce  
qui concerne la Suisse romande, forment depuis longtemps 
au niveau tertiaire – la formation à ce niveau n’en est  
qu’à ses débuts en Suisse alémanique. Ainsi, le Centre  
Pierre Coullery (NE) consacre 30 unités d’enseignement aux 
thèmes interculturels de l’accueil de jeunes enfants au cours 
de la deuxième année de sa formation «d’éducateur  
de l’enfance» (diplôme ES).

21 La situation est différente lorsque le développement pré­
coce prend la forme d’offres dont l’objectif premier est  
le soutien et la capacitation des parents, afin qu’ils puissent 
créer un environnement optimal au développement de leurs 
enfants. La formation des parents a une longue tradition  
en Suisse et le personnel enseignant peut être recruté  
dans différentes filières (pédagogie sociale, formation  
des adultes, travail social, psychologie, etc.). La formation 
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Kt/st hBp ssg  
(Anz. sg)

IKB ffKonzept ftische Kiga BD Kiga Ao Kiga Bo Bsv-
Kp  
ab 03

Ag Mu­Ki Deutsch in über 
30 Gemeinden
(73)

Aarau nein Aarau, Olten 2 Jahre 1 Jahr Kein BO 444

AI (1) nein 1.9 Jahre 2 Jahre 1 Jahr

Ar (2) nein 2.1 Jahre 2 Jahre 1 Jahr 20

BE/Kt Schritt.weise in 
Ostermundigen

(75) inkl. Stadt Bern Biel, Thun, 
Lyss

nein – frühe F. wird 
aber v. Politik sehr 
befürwortet

Biel, Liestal, 
Jegenstorf, 
Langenthal, 
Spiez, 
Wimmis, 
Reutingen, 
Thun

1.6 1 Jahr kein BO 925

BE/st «Schritt:weise» 
im Rahmen v. 
Primano

Bern ja – «Primano» in 3 
Pilot­quartieren

Bl Ausl.dienst erarbeitet 
Konzept «Deutsch i.d. 
Spielgruppe»
(33)

Keine breite polit. 
Abstützung für frühe F.

Liestal 2 2 Jahre 1 Jahr 179

Bs «Schritt:weise» 
(Pilot ab 09?)

Plant oblig. 
Sprachspielgr. Ab 
2010 / Sprachförder­
projekt für 2–4jährige 
in Spielgr./Tagesfam. 
als kant. Programm ab 
2009 geplant

Basel ja – als Sprachförder­
konzept

Basel 2 2 Jahre 2 Jahre 333

fr (8) Fribourg ja – als Konzept f. 
Begleitung v. Fam. mit 
Kindern 0­7 J.

1.2 1 Jahr kein BO 262

gE Genf Nein – aber Label 
«petit enfance»

2.1 2 Jahre kein BO 1470

gl (4) nein 2.1 2 Jahre 1 Jahr 28

gr (5) Chur nein 1.9 1 Jahr kein BO 86

Ju nein 2.1 2 Jahre kein BO 99

lu/Kt (13) inkl. Stadt Luzern nein – aber kant. 
Familienleitbild enthält 
Vorschlag f. eine 
Bildungsplanung 016

Luzern 1.4 1 Jahr 1 Jahr 294

lu/st nein

nE Neuchâtel nein 1.6 2 Jahre kein BO 198

nW (3) nein 1.3 1 Jahr 1 Jahr 30

oW (2) nein Sarnen 1.1 1 Jahr 1 Jahr 10

sg/Kt In 4 Gemeinden 
Sprachkurse v. HEKS 
m.  
Kinder­ 
betreuung m.  
sozialer u. sprachl. 
Förderung
(24) inkl. Stadt 
St.Gallen

Koordinations­projekte 
in St. Margarethen 
u. Rorschacherberg 
Koordinations­ 
projekte in  
St. Margarethen u. 
Rorschacherberg 
Koordinations­ 
projekte in  
St. Margarethen u. 
Rorschacherberg

Linthgebiet 2.0 2 Jahre kein BO 309

11 
Notes annexes

Aperçu de la pratique
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Kt/st hBp ssg  
(Anz. sg)

IKB ffKonzept ftische Kiga BD Kiga Ao Kiga Bo Bsv-
Kp  
ab 03

sg/st «Schritt:weise» 
Pilot bis 2010

7 Sprachspielgr. im 
Rahmen von SpiKi / 
1 fremdspr. Spielgr.

St. Gallen ja – «SpiKi» Konzept 
frühe F. und 
Einschulung

sh (9) nein – aber 
Vernetzungsgruppe 
erarbeitet eine 
Strategie – polit. 
Unterstützg. auf 
kantonsebene 
vorhanden

2.1 2 Jahre 1 Jahr 115

so (16) nein Grenchen 1.9 2 Jahre kein BO 134

sZ (12) nein 1.3 1 Jahr kein BO 84

tg In 8 Gemeinden 
Sprachkurse v. HEKS 
m. Kinderbetreuung 
m. sozialer u. sprachl. 
Förderung
In Frauenfeld 
Sprachspielgr.m. 
Kon­Lab Programm – 
will Zertifzierung als 
kinderfreundliche 
Gemeinde (21)

Frauenfeld nein Frauenfeld 1.9 2 Jahre kein BO 179

tI ­­­ Bellinzona nein 2.7 3 Jahre kein BO 473

ur Mu­Ki Deutsch
(3)

nein 1.2 1 Jahr kein BO ­­

vD ­­­ Renens nein 2.0 2 Jahre kein BO 1548

vs (2) Sion, 
Monthey

nein 2.0 kein AO kein BO 334

Zg (13) nein Zug 1.7 1 Jahr Kein BO 223

Zh/Kt «Schritt:weise» 
in Wallisellen 
und Winterthur 
«HIPPY» in 
Dielsdorf

Projekt Spielgruppen 
plus / wird z.Z. 
evaluiert durch MMI
(174) inkl. Stadt 
Zürich

Wädenswil Konzept soll 2009 
vorliegen
Winterthur hat 
Konzept

Andelfingen, 
Bezirk 
Dietikon, 
Meilen, 
Winterthur, 
Zürcher 
Oberland, 
Wetzikon, 
Bülach, 
Eschlikon

2.0 2 Jahre kein BO 2596

Zh/st «Schritt:weise» 
Pilot i. Planung

Zürich Konzept wird z.Z. 
erarbeitet

Zürich

10 478

légendes:

HBP Hausbesuchsprogramme Schritt.weise und «HIPPY»

SSG (Anz.SG) Spielgruppen mit Sprachförderung (Anzahl Spielgruppen nicht spezifiziert, gemäss Angaben IG Spielgruppen Schweiz)

IKB Interkulturelle Bibliotheken

FFKonzept Frühförderkonzepte

FTische FemmesTische

Kiga BD Kindergarten, durchschnittliche Besuchsdauer

Kiga AO Kindergarten Angebotsobligatorium

Kiga BO Kindergarten Besuchsobligatorium

BSV­KP ab 03 Vom BSV mitfinanzierte Krippenplätze seit 2003 (Angaben nur für Kantone, nicht für Städte, BFS 2008 a, 24; Stand  
22. September 2008)

Die Angaben zu den Kindergärten (durchschnittliche Besuchsdauer, Angebots – und Besuchsobligatorium) sind alle dem Bildungsbericht 
Schweiz 2006 (SKBF 2007, 42) entnommen und geben den Stand Juni 2006 wieder. Eine andere Quelle weist für die Kantone SG, TG 
und ZH ein zweijähriges Angebots – und Besuchsobligatorium und für die Kantone SZ und ZG ein einjähriges Besuchsobligatorium aus 
(MIX 2008, 8).












